
 

 
 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  DU 

JEUDI 16 NOVEMBRE 2023 

NOTES EXPLICATIVES DE SYNTHESE 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Direction Générale des Services 
Mission Secrétariat Général 
Service des Assemblées - 

N°  CC-2023-195 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 14 SEPTEMBRE 2023  
APPROBATION 

 

 

En vertu des articles L.2121-15, L.2121-23 et L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
présente délibération a pour objet d’adopter le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 
14 septembre 2023. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Direction Générale des Services 
Mission Secrétariat Général 
Service des Assemblées - 

N°  CC-2023-196 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU BUREAU ET A LA PRESIDENTE  
COMPTE RENDU 

 

 

En application des articles L.2122-22 et 23 et L.5211-2 et 10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la présente délibération a pour objet de prendre acte du compte-rendu des décisions prises 
par le Bureau communautaire et Madame la Présidente en vertu des délégations que le Conseil leur a 
accordées. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de la Transition écologique 
 

N°  CC-2023-197 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Anne DESVERONNIERES 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE  
COMMUNICATION AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

La Loi du 12 juillet 2010, complétée par le décret n°2011-687 du 17 juin 2011 relatif au rapport sur la 
situation en matière de développement durable dans les collectivités territoriales, impose aux 
collectivités territoriales et aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre de plus de 50 000 habitants de présenter devant leur assemblée délibérante, un rapport sur la 
situation interne et territoriale en matière de développement durable préalablement aux débats sur le 
projet de budget. 
 
Les points saillants de ce rapport sont les suivants : 
 
En matière de planification : 
 
Devenir un territoire référent en matière de neutralité carbone et de transition écologique, telle est 
l’ambition du projet de territoire du Grand Reims qui se décline dans un plan d’actions en cours 
d’application.   
 
Représentant la société civile, le Conseil de développement est associé aux réflexions stratégiques de la 
Communauté urbaine du Grand Reims sur le Pan Climat-Air-Energie Territorial, le plan mobilités et 
l’attractivité du territoire. 
 
La Stratégie bas carbone adoptée en décembre 2022 est l’un des grands leviers de cette démarche. Un 
observatoire de l’action climatique a été créé pour évaluer, dans le temps, les actions menées et un 
Contrat d’Objectif Territorial (COT) a été lancé avec l’Ademe. 
 
La révision du SCoT et l’élaboration du PLUi-H vont permettre d’assurer la cohérence de ces documents 
de planification avec le projet de territoire et les enjeux de transition écologique. 
 
En matière de climat et d’énergie : 
 
Le nouveau contrat de concession des transports urbains et non urbains, acté en septembre 2023, 
annonce de grandes évolutions, parmi lesquelles l’extension du réseau qui permettra à tous les 
habitants du Grand Reims d’avoir une solution de transport à moins d’un km de chez eux. La 
Communauté urbaine du Grand Reims a adopté sa feuille de route de l’aménagement cyclable à 
l’échelle de ses 142 communes. 
 
Depuis mars 2023, la Communauté urbaine du Grand Reims aide financièrement au changement de 
véhicules et ce malgré le moratoire mis en œuvre pour les véhicules Crit’Air 3 en raison de l’amélioration 
constatée de la qualité de l’air sur le territoire. 
 
Adopté en septembre 2023, le Schéma Directeur des Infrastructures de Recharge ouvertes au public 
pour les Véhicules Electriques (SDIRVE) va permettre un déploiement cohérent des bornes sur le 
territoire pour répondre à la demande future. 
 



La Communauté urbaine du Grand Reims fait preuve d’exemplarité avec la diversification énergétique 
de ses chaufferies urbaines et l’extension des réseaux de chaleur. Tout en favorisant la mise en place 
de nouvelles centrales photovoltaïques, elle s’engage dans la structuration de la filière hydrogène en 
région. 
 
La rénovation énergétique de l’habitat privé est soutenue par la Communauté urbaine du Grand Reims, 
notamment à travers l’Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) sur l’ensemble de son 
territoire et sa délégation des aides à la pierre. Au titre du Nouveau Programme de Renouvellement 
Urbain, la Communauté urbaine du Grand Reims participe à l’aménagement des espaces publics dans 
les quartiers prioritaires avec une approche qualitative et écologique (gestion des eaux pluviales, 
déplacements durables). 
 
L’ambition de la Communauté urbaine du Grand Reims en matière de bioéconomie se traduit par un 
soutien à la Chaire Bioéconomie et développement soutenable de NEOMA BS, au Centre Européen de 
Biotechnologie et de Bioéconomie, ainsi qu’au projet EXEBIO qui entrent dans une nouvelle phase de 
leur développement. 
 
Les projets de voirie intègrent, dès la conception, des dispositifs d’infiltration sur place des eaux 
pluviales. La modernisation et l’extinction partielle de l’éclairage public en milieu de nuit contribuent à la 
réduction des consommations d’énergie. 
 
En matière d’urbanisme et d’environnement : 
 
Tous les dispositifs visant à réduire la production de déchets montent en puissance sur le territoire : 
extension des consignes de tri, collecte des emballages par automates, compostage, collecte des 
biodéchets, réemploi… 
 
Moyen de lutte contre le risque d’inondation et la dégradation de l’eau des nappes et des cours d’eau, le 
plan pluie approuvé en 2023 par la Communauté urbaine du Grand Reims est appelé à se décliner dans 
tous les projets d’aménagement et jusque chez l’habitant via la déconnexion des eaux pluviales. 
 
La valorisation du patrimoine naturel et la préservation de la biodiversité motivent les aides apportées 
par la Communauté urbaine du Grand Reims aux communes prenant des initiatives d’aménagement 
durable et guident sa participation à la révision de la Charte du Parc naturel régional de la Montagne de 
Reims. 
 
Les grands projets urbains, dont les études sont menées en parallèle de la concertation avec les 
habitants, répondent aux objectifs de développement durable et d’attractivité fixés par la Communauté 
urbaine du Grand Reims dans son projet de territoire.   
 
Davantage impliquée dans le Projet Alimentaire Territorial, projet multipartenarial, la Communauté 
urbaine du Grand Reims s’engage dans une étude de filière sur un atelier de transformation des fruits et 
légumes du triangle marnais. 
 
La Communauté urbaine du Grand Reims exerce une vigilance sur l’intensité des bruits d’infrastructures 
et la qualité des sols urbains, afin de connaître, de prévenir et d’agir pour préserver un environnement 
sain. 
 
En matière d’administration et d’exemplarité : 
 
De nouveaux outils (codir vert, évaluation climat du budget, bilan carbone) ont été mis en place pour 
mesurer et amplifier l’impact des actions de la Communauté urbaine du Grand Reims en faveur du 
développement durable du territoire. 
 
Encouragées par une nouvelle charte de l’éco-agent, par des opérations de sensibilisation et des 
formations ciblées, les bonnes pratiques se répandent à tous les étages de la Communauté urbaine du 
Grand Reims, dans son organisation interne comme dans l’exercice de ses compétences. 
 
 



Les incitations au report vers les modes alternatifs et la gestion durable de la flotte motorisée contribuent 
à atténuer les émissions de gaz à effet de serre liées aux déplacements des agents de la collectivité. 
 
En matière de sensibilisation et d’accompagnement : 
 
En complément de l’OPAH Grand Reims, la Communauté urbaine du Grand Reims a mis en place une 
aide aux particuliers pour l’installation d’un mode de chauffage bas carbone et appuie une campagne de 
mobilisation pour amplifier la rénovation globale et performante dans les copropriétés. 
 
Deux nouveaux projets à forte dimension développement durable ont été soutenus par la Communauté 
urbaine du Grand Reims dans le cadre de l’appel à projets du Contrat de Ville qui va évoluer 
prochainement. 
 
La Communauté urbaine du Grand Reims accompagne les entreprises et professionnels dans leur 
transition écologique avec des nouveaux outils et des animations qui suscitent l’émulation. 
 
Les temps scolaires et périscolaires sont mis à profit pour diffuser, auprès des enfants, les pratiques et 
les messages propres à en faire les citoyens écoresponsables de demain. 
 
Les deux temps forts de mobilisation collective que sont les Semaines européennes du développement 
durable et la Semaine européenne des mobilités ont permis, cette année encore, de toucher et 
d’impliquer la population à grande échelle. 

 
Ainsi, la Communauté urbaine du Grand Reims prend toute sa part face aux défis du développement 
durable et de l’écologie urbaine, de manière pragmatique et participative. 
 
La présente délibération a donc pour objet de prendre acte du rapport sur la situation en matière de 
développement durable de la Communauté urbaine du Grand Reims, après examen de son contenu. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
 
 

N°  CC-2023-198 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

PROJET EOLIEN MONT SAINT MARTIN  
VŒU  

AVIS DEFAVORABLE AU PROJET  
  
 

 

 

En vertu de l’article 30 du Règlement intérieur de l’Assemblée communautaire, Madame la Présidente 
ainsi que Monsieur Charles Gossard, Maire de Fismes, Madame Evelyne Frayeman-Velly, Maire de 
Saint-Gilles, Madame Jacqueline Lopata, Maire de Mont-sur-Courville présentent un vœu relatif au 
projet de création d’un parc de 5 éoliennes de 180 mètres de hauteur sur la commune de Mont-Saint-
Martin dans l’Aisne initié en 2021 par la société Energie Eolienne Solidaire. 
 

Ce projet entre dans une phase publique avec l’envoi d’une présentation du projet à sept communes 
limitrophes du projet, dont trois font partie de la Communauté urbaine du Gand Reims (Fismes, Saint-
Gilles et Mont-sur-Courville). 
 
La demande d’autorisation unique d’un parc éolien doit être déposée à brève échéance auprès du Préfet 
de l’Aisne qui rend sa décision par arrêté. Cette demande devrait être soumise à une enquête publique 
dans un rayon de 6 km autour du lieu envisagé pour l’implantation des éoliennes. 
 
Au vu de l’impact paysager de ce projet, en particulier au regard des coteaux inscrits au patrimoine 
mondial de l’Unesco, ce périmètre de concertation est insuffisant et doit être étendu. 
 
A ce titre, la présente délibération a pour objet : 

 
- de donner suite au vœu de Madame la Présidente et Mesdames et Monsieur les Maires de Fismes, de 

Saint-Gilles et de Mont-sur-Courville d’adresser au Préfet de l’Aisne la demande d’élargir le périmètre de 
concertation et d’enquête publique sur le projet du parc éolien de Mont Saint Martin, 

 
- d’émettre un avis défavorable à ce projet tel qu’il est connu en raison de son impact notamment paysager 

pour le territoire du Grand Reims. 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des finances 
 

N°  CC-2023-199 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Marc ROZE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 

 

La note de synthèse est jointe en annexe. 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des finances 
Service budget, analyse et programmation CU 

N°  CC-2023-200 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Pierre FORTUNÉ 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

DECISIONS MODIFICATIVES N°2 

 

 

La présente délibération a pour objet : 

 
- d’adopter les décisions modificatives n°2 pour l’année 2023, 
 

Ces décisions modificatives concernent le budget principal et les budgets annexes des transports 
publics de personnes, des ordures ménagères, de l’eau potable, de l’assainissement du camping de 
Val de Vesle, des parcs d’activités de la Malle et de la Husselle, de la zone d’activités du Val des Bois, 
de la ZAE de Pontfaverger-Moronvilliers, et de l’archéologie. 

 
Elles permettent: 
 
- l’ajustement des prévisions budgétaires en cours d’année et modifient donc, 

partiellement le budget. Le détail des décisions modificatives est joint en annexe, 
 
- de recourir à un vote par chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement, sans 

vote formel sur chacun des chapitres, 
 
- de constituer sur les budgets transports publics de personnes et ordures ménagères des provisions 

aux comptes 6817 correspondant aux créances douteuses supérieures à deux ans, 
 
- de reprendre sur les budgets principal, eau potable et assainissement les provisions aux comptes 7817 

correspondants aux créances douteuses supérieures à deux ans constituées précédemment, 
le détail des provisions à constituer et à reprendre est joint en annexe, 

 
- de fixer les montants définitifs des remboursements de mises à disposition des services pour l’année 

2023 à : 
. 22 106 524 € pour les services de la Communauté urbaine du Grand Reims au profit de la Ville de 

Reims, 
. 3 574 968 € pour les services de la Ville de Reims au profit de la Communauté urbaine du Grand 

Reims. 
 

 
 
 
 
 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des finances 
Service fiscalité et subventions 

N°  CC-2023-201 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Pierre FORTUNÉ 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DEFINITIVES 2023  
ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PROVISOIRES 2024 

 

 

Depuis la création de la Communauté urbaine du Grand Reims, quatre réunions de la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) se sont tenues au cours desquelles les 

différents rapports actant du montant des attributions de compensation résultant des transferts de 

charges ont été adoptés. 
 

Les communes membres de la Communauté urbaine du Grand Reims ont été sollicitées pour 
adopter les rapports successifs et le Conseil communautaire a fixé les montants d’attributions de 

compensations définitives dans ses délibérations respectives chaque année. 
 
Une cinquième réunion de la CLECT s’est réunie le 29 juin 2023, traitant du transfert de la compétence 
« création, gestion et extension des crématoriums » de la Ville de Reims à la Communauté urbaine du 
Grand Reims. 
 
Ce transfert est intervenu au 1er janvier 2023, conformément à l’article 20 de la Loi n°2022-217 du 
21 février 2022, dite « Loi 3DS » qui a transféré, de droit, cette compétence aux communautés urbaines. 
 

Le rapport de cette CLECT du 29 juin 2023 a été adopté à l’unanimité de ses membres et adressé à 
chaque commune membre de la Communauté urbaine du Grand Reims le 7 juillet 2023 en vue de son 
adoption au sein de chaque Conseil municipal. 
 

Celui-ci doit être adopté à la majorité qualifiée des conseils municipaux des communes membres, à 
savoir, deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la population ou la moitié des 
conseils municipaux représentant deux tiers de la population. 
 

A ce jour, ces règles de majorité nécessaires à la fixation des attributions de compensation ont été 

atteintes. 
 

La présente délibération a donc pour objet : 
 

- de prendre acte du rapport de la CLECT du 29 juin 2023, 
 

- de fixer, en conséquence, les attributions de compensation définitives au titre de l’année 2023, 
 
- de fixer les attributions de compensation provisoires pour l’année 2024 qui, à ce jour et en 

l’absence de transfert de compétence prévu en 2024 entre la Communauté urbaine du Grand 

Reims et ses communes membres, sont égales aux attributions de compensation définitives 

2013, à savoir : 
 



COMMUNE 
Montant des Attributions de 

compensation définitives 
2023 - en € 

Montant des Attributions de 
compensation provisoires 

2024 - en € 

ANTHENAY -11 318   -11 318   

AOUGNY 101   101   

ARCIS-LE-PONSART -74 606   -74 606   

AUBERIVE -48 084   -48 084   

AUBILLY -13 415   -13 415   

AUMENANCOURT -205 177   -205 177   

BASLIEUX-LES-FISMES -78 871   -78 871   

BAZANCOURT 617 467   617 467   

BEAUMONT-SUR-VESLE -105 149   -105 149   

BEINE-NAUROY -126 428   -126 428   

BERMERICOURT -32 962   -32 962   

BERRU -19 496   -19 496   

BETHENIVILLE -134 663   -134 663   

BETHENY 130 415   130 415   

BEZANNES 181 192   181 192   

BILLY-LE-GRAND -20 107   -20 107   

BLIGNY -20 881   -20 881   

BOUILLY -42 777   -42 777   

BOULEUSE -11 370   -11 370   

BOULT-SUR-SUIPPE -254 599   -254 599   

BOURGOGNE-FRESNE -155 806   -155 806   

BOUVANCOURT -68 807   -68 807   

BRANSCOURT -56 965   -56 965   

BREUIL-SUR-VESLE -60 921   -60 921   

BRIMONT -84 385   -84 385   

BROUILLET -15 618   -15 618   

CAUREL 10 404   10 404   

CAUROY-LES-HERMONVILLE -62 646   -62 646   

CERNAY-LES-REIMS 243 178   243 178   

CHALONS-SUR-VESLE -24 233   -24 233   

CHAMBRECY -29 586   -29 586   

CHAMERY -73 824   -73 824   

CHAMPFLEURY 127 836   127 836   

CHAMPIGNY 102 735   102 735   

CHAUMUZY -47 433   -47 433   

CHENAY -33 647   -33 647   

CHIGNY-LES-ROSES -108 967   -108 967   

CORMICY -267 146   -267 146   

CORMONTREUIL 1 189 165   1 189 165   

COULOMMES-LA-MONTAGNE -61 333   -61 333   

COURCELLES-SAPICOURT -73 363   -73 363   

COURCY -133 538   -133 538   

COURLANDON -45 481   -45 481   

COURMAS -39 939   -39 939   

COURTAGNON -22 139   -22 139   



 

COMMUNE 
Montant des Attributions de 

compensation définitives 
2023 - en € 

Montant des Attributions de 
compensation provisoires 

2024 - en € 

COURVILLE -98 615   -98 615   

CRUGNY -138 167   -138 167   

CUISLES -20 807   -20 807   

DONTRIEN -40 313   -40 313   

ECUEIL -89 183   -89 183   

EPOYE -76 655   -76 655   

FAVEROLLES-ET-COEMY -90 377   -90 377   

FISMES -997 849   -997 849   

GERMIGNY -40 324   -40 324   

GUEUX 42 917   42 917   

HERMONVILLE -316 577   -316 577   

HEUTREGIVILLE -80 502   -80 502   

HOURGES -21 988   -21 988   

ISLES-SUR-SUIPPE 1 956   1 956   

JANVRY -22 329   -22 329   

JONCHERY-SUR-VESLE -478 204   -478 204   

JONQUERY -22 339   -22 339   

JOUY-LES-REIMS -52 455   -52 455   

LAGERY -21 908   -21 908   

LAVANNES -4 122   -4 122   

LES MESNEUX -41 737   -41 737   

LES PETITES LOGES 59 052   59 052   

LHERY 11 267   11 267   

LOIVRE -233 865   -233 865   

LUDES -120 250   -120 250   

MAGNEUX -47 811   -47 811   

MAILLY-CHAMPAGNE -158 244   -158 244   

MARFAUX -16 833   -16 833   

MERFY -164 501   -164 501   

MERY-PREMECY -5 745   -5 745   

MONTBRE -42 057   -42 057   

MONTIGNY-SUR-VESLE -105 114   -105 114   

MONT-SUR-COURVILLE -33 126   -33 126   

MUIZON 48 511   48 511   

NOGENT-L'ABBESSE -72 434   -72 434   

OLIZY -24 245   -24 245   

ORMES 322 759   322 759   

PARGNY-LES-REIMS -90 761   -90 761   

PEVY -65 380   -65 380   

POILLY 10 794   10 794   

POMACLE 87 603   87 603   

PONTFAVERGER-
MORONVILLIERS 

-291 856   -291 856   

POUILLON -99 053   -99 053   

POURCY -32 160   -32 160   



 

COMMUNE 
Montant des Attributions de 

compensation définitives 
2023 - en € 

Montant des Attributions de 
compensation provisoires 

2024 - en € 

PROSNES -80 916   -80 916   

PROUILLY -131 285   -131 285   

PRUNAY 82 623   82 623   

PUISIEULX -14 256   -14 256   

REIMS 23 129 054   23 129 054   

RILLY-LA-MONTAGNE -139 845   -139 845   

ROMAIN -61 071   -61 071   

ROMIGNY -14 528   -14 528   

ROSNAY -60 387   -60 387   

SACY -91 208   -91 208   

SAINT-BRICE-COURCELLES 2 473 435   2 473 435   

SAINT-ETIENNE-SUR-SUIPPE -58 122   -58 122   

SAINT-EUPHRAISE-ET-CLAIRIZET -44 595   -44 595   

SAINT-GILLES -50 912   -50 912   

SAINT-HILAIRE-LE-PETIT -34 525   -34 525   

SAINT-LEONARD 52 681   52 681   

SAINT-MARTIN-L'HEUREUX -17 526   -17 526   

SAINT-MASMES -89 512   -89 512   

SAINT-SOUPLET-SUR-PY -29 187   -29 187   

SAINT-THIERRY -121 658   -121 658   

SARCY -36 140   -36 140   

SAVIGNY-SUR-ARDRES -41 379   -41 379   

SELLES -54 064   -54 064   

SEPT-SAULX -73 607   -73 607   

SERMIERS -133 525   -133 525   

SERZY-ET-PRIN -41 257   -41 257   

SILLERY 335 611   335 611   

TAISSY 274 697   274 697   

THIL -61 345   -61 345   

THILLOIS -109 116   -109 116   

TINQUEUX 40 172   40 172   

TRAMERY -6 005   -6 005   

TREPAIL -103 224   -103 224   

TRESLON -44 075   -44 075   

TRIGNY -73 945   -73 945   

TROIS-PUITS -10 049   -10 049   

UNCHAIR -39 908   -39 908   

VAL-DE-VESLE 184 404   184 404   

VANDEUIL -42 732   -42 732   

VAUDEMANGE -45 786   -45 786   

VAUDESINCOURT -26 879   -26 879   

VENTELAY -50 407   -50 407   

VERZENAY -168 383   -168 383   

VERZY -187 974   -187 974   



 

COMMUNE 
Montant des Attributions de 

compensation définitives 
2023 - en € 

Montant des Attributions de 
compensation provisoires 

2024 - en € 

VILLE-DOMMANGE -57 300   -57 300   

VILLE-EN-SELVE -55 066   -55 066   

VILLE-EN-TARDENOIS -123 461   -123 461   

VILLERS-ALLERAND -108 721   -108 721   

VILLERS-AUX-NOEUDS -17 979   -17 979   

VILLERS-FRANQUEUX -59 479   -59 479   

VILLERS-MARMERY -97 592   -97 592   

VRIGNY -7 897   -7 897   

WARMERIVILLE -432 018   -432 018   

WITRY-LES-REIMS -498 416   -498 416   

 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des finances 
Service fiscalité et subventions 

N°  CC-2023-202 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Pierre FORTUNÉ 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 

 

 

Après l’examen au sein des instances concernées, la présente délibération a pour objet : 
 
- d’accorder des subventions à différents organismes, selon l’annexe jointe, pour des montants globaux 

par nature d’activités : 
 

 

 
 

 

subventions Pôle Champagne Vesle 11 500,00 € 
subventions Pôle Rives de la Suippe 14 862,66 € 
subvention en faveur de l’économie 6 000,00 € 
subventions en faveur des mobilités 15 000,00 € 

  

 Total         47 362,66 € 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des finances 
Service opérations patrimoniales, gestion locative 
et autres recettes 

N°  CC-2023-203 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Pierre FORTUNÉ 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

ADMISSION EN NON VALEUR 

 

 

La présente délibération a pour objet l’admission en non-valeur de diverses créances dont les montants 
s’élèvent à 1 875,54 € TTC pour le budget principal, 44 649,56 € HT pour le budget eau, 54 588,84 € HT 
pour le budget assainissement et 538,43 € HT pour le budget transport, telles que détaillées ci-dessous : 
 

Budget Principal  

Objet de la créance Montant TTC 

Pôle de proximité (cantine, périscolaire,.) 787,89 € 

Divers 107,65 € 

Facturation suite à dégradation 980,00 € 

Total des créances irrécouvrables 1 875,54 € 

  

Budget Eau  

Objet de la créance Montant HT 

Factures (300 abonnés) 44 649,56 € 

Total des créances irrécouvrables 44 649,56 € 

  

Budget Assainissement  

Objet de la créance Montant HT 

Factures (303 abonnés) 54 588,84 € 

Total des créances irrécouvrables 54 588,84 € 

  

Budget Transport  

Objet de la créance Montant HT 

Divers factures 538,43 € 

Total des créances irrécouvrables 538,43 € 

 
Les admissions en non-valeur concernent à la fois les créances dont le montant est inférieur au seuil de 
poursuites et les créances pour lesquelles la comptable n’a pas pu obtenir le recouvrement malgré les 
poursuites engagées, principalement pour cause d’insolvabilité des débiteurs particuliers ou entreprises. 
 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des finances 
Service opérations patrimoniales, gestion locative 
et autres recettes 

N°  CC-2023-204 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Pierre FORTUNÉ 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

CREANCES ETEINTES 

 

 

Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond, mais 
dont l'irrécouvrabilité résulte d'une décision juridique extérieure définitive qui s'impose à la collectivité 
créancière et qui s'oppose à toute action en recouvrement. 
 
Cette situation résulte de 3 cas : 
- prononcé d'un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d'actif, 
- prononcé de la décision d'un juge du tribunal d'instance de rendre exécutoire une recommandation de 

rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, 
- prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement personnel avec 

liquidation judiciaire. 
 
La présente délibération a pour objet la mise en créances éteintes dont le montant s’élève à 
5 000,66 € TTC pour le budget principal, et répartie comme suit : 
 

Budget Principal  
Objet de la créance Montant TTC 

Pôle de proximité (cantine, périscolaire,….) 1 063,16 € 

Gestion locative (ex-Pôle Multiservice Tardenois) 3 937,50 € 

Total des créances irrécouvrables 5 000,66 € 

 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des finances 
 

N°  CC-2023-205 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Pierre FORTUNÉ 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

PARC D'ACTIVITE DE LA MALLE  
INSTALLATION D'UNE CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE  

BAIL EMPHYTEOTIQUE  
ASSUJETTISSEMENT A LA TVA 

 

 

Dans le cadre du projet d’aménagement du parc d’activité de la Malle, il a été décidé l’installation d’une 
centrale photovoltaïque. 
 
La TVA est récupérable par la voie fiscale, sous réserve que la Communauté urbaine du Grand Reims 
opte pour l’assujettissement à la TVA du bail emphytéotique conclu. 
 
La Communauté urbaine et la société Urba 358 déclarent soumettre le présent bail à la Taxe sur la 
Valeur Ajoutée, conformément à l’article 260-5 du Code Général des Impôts. En conséquence, la 
redevance s’entend hors taxe. 
 
Dans ce contexte, le contrat de bail emphytéotique est à assujettir à la TVA. 
 
La présente délibération a donc pour objet d’opter pour l’assujettissement à la TVA du bail 
emphytéotique relatif à l’installation d’une centrale photovoltaïque dans le cadre du projet 
d’aménagement du parc d’activité de la Malle. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des finances 
Service fiscalité et subventions 

N°  CC-2023-206 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Pierre FORTUNÉ 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMMUNE DE CORMONTREUIL  
TRAVAUX D'ESPACES PUBLICS  

FONDS DE CONCOURS DE LA COMMUNE  
CONVENTION DE FINANCEMENT 

 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims doit réaliser, à Cormontreuil en 2023 et 2024, des travaux de 
voirie et réseaux divers, éclairage public et eaux pluviales avenue des Sorbiers pour un montant de 
362 300 € TTC, rue Jacques Brel pour un montant de 295 000 € TTC et rue Anatole France pour un 
montant de 215 000 € TTC. 
 
Dans le cadre de cette opération sous maitrise d’ouvrage de la Communauté urbaine du Grand Reims, 
des travaux connexes de voirie doivent être effectués à la demande de la commune de Cormontreuil. 
 
Ces travaux sont à la charge de la commune de Cormontreuil et doivent donner lieu au versement d’un 
fonds de concours pour un montant de 346 000 €. 
 
La présente délibération a donc pour objet d'autoriser Madame la Présidente à signer la convention de 
financement avec la commune de Cormontreuil pour le versement, par la commune, d’un fonds de 
concours de 346 000 € au titre des travaux connexes de voirie et réseaux divers. 

 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction du développement économique, 
commerce et enseignement supérieur 
 

N°  CC-2023-207 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Pierre GEORGIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

SCHEMA REGIONAL DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, D'INNOVATION ET 
D'INTERNATIONALISATION  

ADOPTION DU VOLET METROPOLITAIN 

 

 

Dans le cadre de la révision du Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et 
d’Internationalisation (SRDEII) pour la période 2023-2028, la Région du Grand Est a mené une 
concertation avec les acteurs économiques. Elle a aussi mené un travail en collaboration avec les cinq 
plus grandes métropoles et intercommunalités du Grand Est, dont la Communauté urbaine du Grand 
Reims, pour élaborer une déclinaison intercommunale nommée « volet métropolitain du SRDEII ». 
 
L’objectif de ce document est d’articuler le SRDEII avec le projet de territoire du Grand Reims. Il permet 
d’identifier les enjeux propres à la Communauté urbaine du Grand Reims en les inscrivant dans les 
grands défis fixés par la Région Grand Est. Réciproquement, le volet métropolitain vise à inscrire les 
orientations définies par le SRDEII dans la réalité territoriale du Grand Reims, en mettant en exergue les 
défis régionaux auxquels la Communauté urbaine du Grand Reims souhaite s’associer. 
 
Enfin, le volet métropolitain recense les moyens mis en œuvre par la Communauté urbaine du Grand 
Reims pour répondre aux objectifs fixés, aussi bien par les aides publiques directes qu’indirectes aux 
entreprises, notamment par un soutien à l’écosystème en charge de l’accompagnement des entreprises. 
 
Le volet métropolitain pour la Communauté urbaine du Grand Reims s’articule autour des neuf grands 
défis définis par la Région du Grand Est : 
 

1 : Apporter des réponses à la pénurie de compétences, 

2 : Optimiser l’usage des sols : rareté, tensions et concurrence d’usage sur le foncier, 

3 : Accompagner la mutation des entreprises et des activités, 

4 : Participer à la souveraineté énergétique et alimentaire, 

5 : Valoriser le Grand Est et la diversité territoriale, 

7 : Mettre en œuvre des actions de mobilité « décarbonée », 

8 : Préserver et valoriser durablement les ressources naturelles et restaurer la biodiversité, 

9 : Accompagner l’évolution démographique et assurer une santé globale. 

La présente délibération a donc pour objet d’adopter le volet métropolitain du SRDEII définissant les 
grands enjeux communs de la Communauté urbaine du Grand Reims et de la Région Grand Est, qui fixe 
un cadre stratégique pour la construction de politiques publiques convergentes en matière de 
développement économique. 

 



Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction du développement économique, 
commerce et enseignement supérieur 
 

N°  CC-2023-208 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

DISPOSITIF "CORDEES DE LA REUSSITE"  
ANNEE UNIVERSITAIRE 2023-2024  
ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS  

NEOMA BUSINESS SCHOOL ET SCIENCES PO 

 

Le dispositif « Cordée de la réussite », labélisé par l’Etat, vise à favoriser l’accès à l’enseignement 
supérieur de jeunes quel que soit leur milieu socio-culturel, en leur donnant les clés pour s’engager avec 
succès dans les filières d’excellence. 
 

Des partenariats ont été mis en place entre des établissements d'enseignement supérieur (grandes 
écoles, universités) dénommés "têtes de cordées" et des collèges ou lycées appelés "établissements 
sources". Ils ont pour objectifs de lever les obstacles psychologiques ou culturels qui peuvent brider 
l'ambition des élèves issus de familles modestes et les conduire à s'autocensurer, alors qu'ils ont les 
capacités requises pour s'engager dans des études supérieures. 
 

L’académie de Reims compte une vingtaine de cordées dont les têtes de cordée « Pistes pour la 
réussite » et « Prépa’Rémois », portées respectivement par Sciences Po (Campus de Reims) et Neoma 
Business School. 
 

En 2022-2023, la cordée « Pistes pour la réussite » de Sciences Po a bénéficié à 117 élèves de la 
Communauté urbaine du Grand Reims avec une cinquantaine d’étudiants tuteurs bénévoles. En 
parallèle des séances de tutorat, une dizaine d’actions ont été menées dont plusieurs sorties culturelles 
(Musée Pompidou, Fontainebleau…), l’organisation d’un concours d’éloquence, les entretiens 
d’excellence…Pour 2023-2024, la cordée accompagnera, avec un budget prévisionnel de 46 565 €, six 
collèges dont quatre sur le périmètre de la Communauté urbaine du Grand Reims à savoir Paul Fort, 
Saint-Remi, Pierre Brossolette, Pierre de Coubertin. Pour cela, Sciences Po sollicite un soutien de 
5 000 €. 
 

La cordée « Prépa’Rémois » de NEOMA Business School, animée par 144 étudiants bénévoles du 
campus rémois, a accompagné 166 élèves rémois (sur un total de 261) en 2022-2023 avec une dizaine 
d’ateliers thématiques, des sorties culturelles, des visites d’entreprises, un voyage… Pour 2023-2024, le 
budget de la cordée s’élève à 199 172 € dont 7 000 € sollicités auprès de la Communauté urbaine du 
Grand Reims. La cordée accompagnera cinq collèges dont trois rémois : François Legros, Joliot Curie et 
Robert Schuman et trois lycées dont le lycée Joliot Curie. 
 

Pour la première fois l’année dernière, la Communauté urbaine du Grand Reims a également 
subventionné le pôle PHARES (Par-delà le Handicap, Avancer et Réussir des Etudes Supérieures) de 
Prépa’Rémois de NEOMA. Ainsi, 17 jeunes en situation de handicap de niveau collège jusqu’au post-
bac ont été accompagnés. Cette demande de soutien de 7 000 € est renouvelée en 2023-2024. 
 

Pour l’année universitaire 2023-2024, il vous est donc proposé de renouveler le soutien de la 
Communauté urbaine du Grand Reims à ces têtes de cordée. 
 

Dans ce cadre, la présente délibération a pour objet : 
 

- d’attribuer, au titre des actions menées sur l’année scolaire 2023-2024, une subvention à : 
. Sciences-Po Campus de Reims d’un montant de 5 000 €, 
. Neoma Business School d’un montant de 14 000 €, 
 

- d’autoriser Madame la Présidente à signer les conventions de financement 2023-2024 afférentes. 



Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de la Transition écologique 
 

N°  CC-2023-209 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Anne DESVERONNIERES 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

DISPOSITIF SERVICE D'AIDE A LA RENOVATION ENERGETIQUE  
RESEAU FRANCE RENOV'  

ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES ET DU PETIT TERTIAIRE  
PROLONGATION DES DISPOSITIFS SUR L'ANNEE 2024 

 

 

En 2021, la Communauté urbaine du Grand Reims a répondu favorablement à l’Appel à Manifestation 
d’Intérêt (AMI) de la Région Grand Est dans le cadre du dispositif SARE (Service d’Aide à la Rénovation 
Energétique) afin d’accompagner les ménages et le petit tertiaire (c’est à dire d’une surface inférieure au 
seuil obligatoire de 1000 m² du décret Eco Tertiaire) dans un parcours de rénovation énergétique. Cet 
engagement de trois ans devait initialement s’achever au 31 décembre 2023. 
 
Le SARE évolue progressivement : 
- pour les particuliers, vers le dispositif national d’aide à la rénovation énergétique « Mon 

accompagnateur rénov’ » qui imposera un référent technique à l’ensemble des projets de rénovation 
globale et se traduira par l’ouverture progressive des missions d’accompagnement aux opérateurs 
privés, 

- pour le petit tertiaire, vers un dispositif de l’ADEME. 
 
A ce jour, les modalités d’animation des nouveaux dispositifs et leur coordination avec les Opérations 
Programmées pour l’Amélioration de l’Habitat (OPAH) ne sont pas fixées. Face à ces incertitudes, l’État 
a proposé de reconduire les conventions entre les Régions et les collectivités territoriales pour l’année 
2024. Ainsi, la Région Grand Est propose de prolonger, pour une année, la convention SARE dans des 
conditions financières analogues (participation de la Région à hauteur de 15 cts/hab/an, plafonnée à 
25 % des dépenses et valorisation des Certificats d’économie d’énergie à hauteur de 50 % des 
dépenses). 
 
Cette convention, au titre du SARE, permet un financement des actions engagées pour la Communauté 
urbaine du Grand Reims avec des modalités de mise en œuvre souples. 
 
Le bilan prévisionnel à trois ans projette une aide de 378 000 €, soit environ 70 % des dépenses 
présentées d’ici à fin 2023, estimées à 535 000 €. Les dépenses valorisées concernent l’animation 
globale de l’OPAH (dans sa mission de « guichet d’entrée ») ainsi que les prestations complémentaires 
avec la Chambre de Métiers et de l’Artisanat et la SEML Oktave. 
 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé de maintenir les différents dispositifs pour l’année 2024 afin 
de maintenir une dynamique dans la rénovation de l’habitat et l’accompagnement du petit tertiaire. 
 
La prolongation des actions de la Communauté urbaine du Grand Reims se traduit par : 
- la prorogation, avec la Région Grand Est, du dispositif financier du programme SARE par voie 

d’avenant, 
- la prise en compte d’un diagnostic énergétique pour les ménages hors plafonds Agence Nationale de 

l’Habitat (ANAH) en complément de l’OPAH – opération réalisée par la SEML Oktave, dans le cadre 
d’une convention avec le Grand Reims – via un avenant de prolongation d’une année avec des 
moyens analogues, 

- l’accompagnement à la rénovation énergétique et maitrise de l’énergie du petit tertiaire dans une phase 
de conseil et de diagnostic personnalisé – opération réalisée par convention avec la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat de la Région Grand Est – nouvelle convention intégrant un diagnostic sur les 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjVvaOozvyBAxV8TKQEHbnDC80QFnoECBYQAQ&url=https%3A%2F%2Foutil2amenagement.cerema.fr%2Fl-operation-programmee-pour-l-amelioration-de-l-r726.html&usg=AOvVaw2k8l86hHA0gtWtUFeSoskZ&opi=89978449
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjVvaOozvyBAxV8TKQEHbnDC80QFnoECBYQAQ&url=https%3A%2F%2Foutil2amenagement.cerema.fr%2Fl-operation-programmee-pour-l-amelioration-de-l-r726.html&usg=AOvVaw2k8l86hHA0gtWtUFeSoskZ&opi=89978449


biodéchets permettant une prise en compte de l’évolution réglementaire de la gestion de ces déchets 
et une maitrise budgétaire (iso budget sur l’animation territoriale). 

 
La présente délibération a donc pour objet d’autoriser Madame la Présidente à signer : 
 
- l’avenant n°2 à la convention avec la Région Grand Est, au titre du dispositif « Service 

d’Accompagnement à la Rénovation Energétique », 
 
- l’avenant n°1 à la convention avec la SEML Oktave, au titre des dispositifs de diagnostic énergétique 

auprès des propriétaires privés hors plafonds ANAH, 
 
- la convention avec la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Région Grand Est sur 

l’accompagnement à la maitrise de la consommation d’énergie et la gestion des biodéchets du petit 
tertiaire. 

 
Les recettes imputées sont affectées au budget général de la Communauté urbaine du Grand Reims 
avec une estimation de 171 000€ pour l’année 2024 (convention SARE avec la Région). 
 
Les dépenses sont imputées au budget général de la Communauté urbaine du Grand Reims avec une 
estimation de 71 000 € pour l’année 2024 (conventions SEML Oktave et CMA Grand Est) et au budget 
annexe déchet avec une estimation de 30 000 € pour une période analogue (convention CMA 
Grand Est). 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de la Transition écologique 
 

N°  CC-2023-210 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Anne DESVERONNIERES 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

RENOVATION ENERGETIQUE DE L'HABITAT  
MODE DE CHAUFFAGE BAS CARBONE  

ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES  
REGLEMENT D'ATTRIBUTION DES PRIMES EXCEPTIONNELLES 2024  

ADOPTION 

 

 

En juin 2022, la Communauté urbaine du Grand Reims a acté la mise en place d’une prime 
complémentaire à l’Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) pour l’année 2022 dans 
le cadre du soutien aux modes de chauffage bas carbone. 
 
Initialement engagée uniquement pour l’année 2022, la prime de soutien aux modes de chauffage bas 
carbone a été reconduite pour l’année 2023. 
 
Ce dispositif apporte une réelle dynamique sur le renouvellement des équipements de chauffage par des 
dispositifs à faible émission carbone. Sur les 12 derniers mois, 39 foyers de la Communauté urbaine du 
Grand Reims et quel que soit le revenu des ménages ont perçu ces primes pour un montant total de 
65 000 €. 
 
Ce bilan conduit à proposer : 
 
- le maintien du dispositif dans son principe en 2024 avec des critères similaires, permettant de donner 

une plus grande visibilité aux porteurs de projets dont le temps de décision peut être relativement long, 
tout comme peut l’être celui de la réalisation par les artisans, 

 
- le maintien du partenariat avec GRDF, qui propose d’accompagner financièrement la réalisation, par un 

particulier propriétaire de maison individuelle, de tout nouveau raccordement au réseau de gaz pour la 
mise en œuvre d’une pompe à chaleur hybride gaz. A noter qu’aucun dossier n’a été éligible à ce jour. 
Aussi il est proposé une majoration des aides dans le cadre d’une pompe à chaleur hybride gaz au 
regard de l’investissement important et en cohérence avec le plan de transition énergétique de RTE, 

 
- une majoration des aides dans le cadre d’une pompe à chaleur en géothermie au regard de la volonté 

du territoire de développer ce mode de chauffage dans sa stratégie bas carbone mais nécessitant un 
investissement de départ important. 

 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’adopter le règlement d’attribution des primes exceptionnelles concernant les modes de chauffage bas 

carbone, pour l’année 2024, 
 
- d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention de partenariat, avec GRDF, portant sur les 

pompes à chaleur hybride gaz, 
 
- de solliciter le comité technique de l’Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat pour 

l’instruction des demandes de subventions. 
 
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget principal dans la limite d’une enveloppe de 
250 000 € pour l’année 2024. 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de la Transition écologique 
 

N°  CC-2023-211 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Anne DESVERONNIERES 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

DEMARCHE "ECO-DEFIS"  
EDITION 2024  

CONVENTION PARTENARIALE AVEC LA CHAMBRE DES METIERS ET DE L'ARTISANAT DE 
REGION GRAND EST  

ATTRIBUTION DE SUBVENTION  
DELEGATION A MADAME LA PRESIDENTE 

 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims engage sa stratégie bas carbone avec des objectifs forts de 
réduction de la consommation d’énergie et d’émissions de gaz à effets de serre. Cette stratégie doit 
accompagner l’ensemble des acteurs du territoire via son plan d’actions. 
 
Dans ce contexte, en 2022, le Conseil communautaire a souhaité accompagner, pour l’année 2023, la 
Chambre de Métiers et de l'Artisanat (CMA) de Région Grand Est dans le dispositif des éco-défis et 10 
dossiers sont actuellement en cours d’accompagnement. 
 
Les chambres consulaires déploient déjà des dispositifs d’évaluation des démarches de transition 
écologique réalisés par les artisans et les commerçants. Ces actions sont volontaires et gratuites pour 
les professionnels avec un financement par les deux chambres et le programme régional Climaxion. 
 
Les Eco-défis constituent une étape supplémentaire d’opérations collectives, initiée par la CMA de 
Région Grand Est et la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) Grand Est, dans le but de valoriser 
les commerçants et artisans qui réalisent des actions concrètes en faveur de l’environnement. 53 défis 
sont proposés et sélectionnés avec la Communauté urbaine du Grand Reims en cohérence avec ses 
politiques publiques. Ainsi, les Eco-défis permettent de passer du stade d’évaluation à la mise en action. 
 
Pour les artisans et commerçants qui s’engagent dans la démarche, les avantages sont multiples : 
- valoriser leurs bonnes pratiques et leur image auprès de leur clientèle, 
- disposer d’un accompagnement technique gratuit pour intégrer ou anticiper la réglementation et les 

enjeux environnementaux, 
- réduire les charges liées à leur consommation d’énergie, d’eau et à la gestion de leurs déchets et 

développer leur activité de façon moins impactante pour l’environnement. 
 
La CMA de Région Grand Est a proposé à la Communauté urbaine du Grand Reims de reconduire cette 
action en 2024 pour un financement à hauteur de 10%. Un accompagnement de 10 établissements par 
la CMA est projeté en 2024. 
 
Ce budget de 2 494 € sera imputé à parts égales au budget principal et au budget annexe « déchets ». 
 
Les modalités de la convention restent similaires à l’édition 2023 tout en intégrant une bonification 
financière portée par la Communauté urbaine du Grand Reims et à destination des lauréats dans la 
limite de 5 000 €. Cette bonification forfaitaire de 500 €, pour chaque lauréat des éco-défis, attribuée 
sous réserve de validation par le comité de labélisation, permet aux bénéficiaires d’engager des travaux 
légers d’aménagement et de former le personnel aux enjeux des éco-défis. 
 
Un partenariat similaire pourra être engagé avec la CCI de la Marne sur proposition de la Chambre 
consulaire et fera l’objet d’une délibération spécifique. 



 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’approuver l’engagement de la Communauté urbaine du Grand Reims dans la démarche des 

éco-défis mise en œuvre par la CMA de Région Grand Est au titre de l’année 2024 et l’annexe 
financière permettant l’attribution d’une prime forfaitaire de 500 € aux lauréats des éco-défis, 

 
- d’attribuer la subvention de 2 494 € à la CMA de Région Grand Est et d’autoriser Madame la 

Présidente à signer la convention afférente, 
 
- de donner délégation à Madame la Présidente pour l’attribution de la prime forfaitaire de 500 € aux 

lauréats des éco-défis, dans la limite de 5 000 € et selon les règles fixées dans l’annexe financière. 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction du développement économique, 
commerce et enseignement supérieur 
 

N°  CC-2023-212 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Anne DESVERONNIERES 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

CONSORTIUM DEMONSTRATEUR DE BIORAFFINERIE TERRITORIALE  
ATTRIBUTION DE SUBVENTION  
CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

 

Dans le cadre du Plan France Relance, le projet de démonstrateur de bioraffinerie territoriale a été 
retenu par l’Etat. 
 
Le Conseil communautaire a délibéré en ce sens le 30 mars 2023 afin de constituer le consortium 
portant le projet et contribuer financièrement à la phase de maturation à hauteur de 20 000 €. 
 
Pour mémoire, initié par la Chambre Régionale d’Agriculture Grand Est et Terrasolis, ce projet 
d’innovation territoriale a pour objectif de construire le modèle agroécologique de demain. 
Le principe général que se propose d’étudier ce projet repose sur la production et la collecte de biogaz à 
la ferme. 
 
La première phase de maturation consistant à valider le principe proposé sur 12 à 18 mois, va débuter et 
permettra, le cas échéant, de passer à une phase de démonstration de 5 ans. 
 
Il convient donc de conventionner avec la Chambre Régionale d’Agriculture Grand Est, chef de file du 
consortium. 
 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’autoriser le versement d’une subvention de 20 000 € à la Chambre Régionale d’Agriculture Grand 

Est selon les modalités fixées par la convention, 
 
- d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention de partenariat afférente et à signer tout 

document relatif à ce consortium, dans la limite des crédits engagés. 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de la Transition écologique 
Secteur air-bruit-pollution des sols 

N°  CC-2023-213 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Anne DESVERONNIERES 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

PLAN SUR LE CHAUFFAGE AU BOIS ET FONDS AIR BOIS  
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

APPROBATION DU REGLEMENT D'OCTROI DU FONDS AIR-BOIS  
DELEGATION A MADAME LA PRESIDENTE 

 

 

Le chauffage au bois est une source d’énergie renouvelable et locale, avantageuse pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et lutter contre le réchauffement climatique. 
 
Toutefois, il constitue également une partie importante de la pollution en particules fines. Plus les 
particules sont fines, plus elles pénètrent profondément dans l’organisme. Le Centre International de la 
Recherche sur le Cancer (CIRC) a ainsi classé, en 2013, les particules fines comme étant, sans 
distinction de source, cancérogènes pour l’homme. 
 
En 2018, sur le territoire du Plan de Protection dans l’Atmosphère (PPA) en vigueur (correspondant au 
pôle Reims Métropole), le bois énergie est à l’origine de 31 % des émissions totales des particules fines 
PM2,5, tout en représentant une part très faible du mix énergétique utilisé pour le chauffage des 
bâtiments. 
 
Face à ce constat et conformément aux objectifs nationaux du Ministère de la Transition écologique, le 
Préfet de la Marne a élaboré un plan d’action chauffage domestique au bois sur le territoire du Plan de 
Protection dans l’Atmosphère. 
 
Ce plan fixe un objectif de résultat, une obligation de réduction de 50 % des émissions en particules 
fines en 2030 par rapport à 2020, et des moyens, au travers de 11 mesures réparties en 6 volets : 
1) sensibilisation du public et des acteurs du territoire, 
2) accompagnement au renouvellement : dispositifs d’aide, 
3) amélioration de la performance des équipements de chauffage au bois, 
4) promotion de l’utilisation d’un combustible de qualité, 
5) rénovation énergétique des logements, 
6) charte d’engagement du plan bois. 
 
Au titre de l’action 3.2 de son plan, l’Etat envisage la nécessité, pour les habitants, de disposer d’un 
certificat de conformité pour un dispositif de chauffage au bois. Or, l’obtention de ce document n’est pas 
opérationnelle à ce jour. Il est donc prématuré d’associer ce document à une mesure d’interdiction de 
l’usage d’équipement non performant et ce, en l'absence des résultats sur l’étude socio-économique sur 
l’acceptation de cette mesure d’interdiction. Ce certificat pourrait se limiter à un rôle informatif, 
notamment lors de la vente des logements. 
 
Ce plan comprend, dans son action 3.3, un projet d’arrêté préfectoral visant à n’autoriser dans les 
constructions neuves que l’installation et l’utilisation d’appareils indépendants de chauffage au bois ou 
de chaudières domestiques au bois performants labellisés « Flamme Verte 7 étoiles », 
« Flamme Verte » ou bien ceux qui respectent la directive Ecodesign de 2015 ou équivalent. Étant 
limitée aux logements neufs, soumis à la Règlementation Environnementale 2020 (RE 2020), l’incidence 
de cette action semble très faible avec une méthodologie de mise en œuvre très lourde, notamment 
quant au contrôle de son application. 



 
Par ailleurs, ce plan d’action recèle un certain nombre d’incohérences dans les objectifs chiffrés quant 
au nombre d’appareils de chauffage au bois à remplacer, notamment dans sa conclusion. 
 
Enfin, il convient de préciser que l’amélioration de la performance des équipements de chauffage au 
bois repose sur l’action de la Communauté urbaine du Grand Reims qui accompagnera financièrement, 
à partir de 2024, le remplacement des systèmes non performants, dans le cadre d’un dispositif soutenu 
par le Fonds air-bois de l’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME). 
 
Les aides accordées dans le cadre du dispositif fonds air bois s’appliquent à l’ensemble des 
143 communes du territoire du Grand Reims. 
 
Les aides sont attribuées aux propriétaires, personnes physiques ou morales (société civile 
immobilière) : 
- propriétaires occupants et aux propriétaires bailleurs, ou usufruitier, d’un logement à usage de 

résidence principale situé dans la Communauté urbaine du Grand Reims dont la date de construction 
est supérieure à deux ans, 

- équipés d’appareils individuels de chauffage au bois de type foyers ouverts et de foyers fermés 
antérieurs à 2002, utilisés comme appareil individuel de chauffage principal ou de chauffage d’appoint. 

 
Ces deux conditions sont cumulatives. 
 
Les opérations éligibles sont la conversion d’un dispositif individuel de chauffage au bois antérieur à 
2002 pour un dispositif répondant à la directive EcoDesign et au label Flamme Verte ou inscrit au 
registre ADEME d’équivalence. 
 
Pour les foyers fermés antérieurs à l’année de référence retenue, le propriétaire s’engage à éliminer son 
ancien appareil et à apporter la preuve de cette destruction, soit une attestation d’élimination de l’ancien 
appareil “Cerfa 14012-01” lorsque l’installateur assure la reprise, soit une déclaration sur l’honneur dans 
le cas d’un foyer ouvert qui aurait été cassé. 
 
L’installation est réalisée par un professionnel Reconnu Garant de l’Environnement (RGE), Quali’bois, 
Quali’ENR ou Qualibat Bois Energie. 
 
Le montant de l’aide octroyé est de 1200 €. 
 
La présente délibération a pour objet : 
 
- conformément à la demande du Préfet, de donner un avis favorable sur le plan local chauffage au bois, 

sous réserve que : 
. le plan d’actions chauffage domestique au bois mette en corrélation son chapitre sur l’occupation des 

sols avec le sujet du plan, rappelle le respect des valeurs réglementaires des concentrations en 
particules (PM10 et PM2,5) sur le territoire du Plan de Protection de l’Atmosphère de Reims (PPA), et 
mette en cohérence entre eux les différents objectifs annoncés dans le plan sur le nombre d’appareils 
de chauffage au bois à remplacer, 

. les actions de ce plan privilégient l’incitation de meilleures pratiques plutôt que l’interdiction de l’usage 
des foyers ouverts et des équipements de chauffage au bois les moins performants, en demandant le 
retrait du projet d’arrêté préfectoral proposé et en limitant la mise en œuvre des certificats de 
conformité à un rôle informatif, notamment lors de la vente des logements dans un premier temps, 

. l’État alloue les ressources humaines et financières au bon déroulement de la mise en œuvre de ce 
plan sur le chauffage au bois, notamment sur la sensibilisation et son suivi, 

 
- d’approuver le règlement d’octroi des aides du Fonds air-bois à la conversion d’un dispositif de 

chauffage au bois, 
 
- de donner délégation à Madame la Présidente pour l’attribution de l’aide du Fonds air-bois pour la 

conversion d’un dispositif de chauffage au bois dans les limites définies par le règlement et de 
l’autoriser à signer toutes les pièces afférentes. 

 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle services urbains 
 
C3C pôle services urbains 

N°  CC-2023-214 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Patrick BEDEK 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

TRANSPORTS PUBLICS URBAINS  
CONCESSION A TITRE NON EXCLUSIF DE DROITS D'UTILISATION  

CONVENTION AVEC ALSTOM 

 

 

Lors de sa séance qui s’est tenue le 14 septembre dernier, le Conseil communautaire a validé le choix 
de la société Transdev Grand Reims pour exploiter, à compter du 1er janvier 2024 et pour une durée de 
6 ans, le réseau de transport et de mobilité de la Communauté urbaine du Grand Reims. 
 
La phase pré-opérationnelle de mise en place du nouveau réseau, qui se développera progressivement 
avec, en particulier, de nouvelles lignes express interurbaines à compter de septembre 2024 ou encore 
de nouvelles lignes de bus à haut niveau de service à compter de septembre 2025, a d’ores et déjà 
commencé. 
 
Cette phase est jalonnée de différents temps de rencontres et de mises au point avec le futur exploitant 
sur les différentes procédures à mener à terme en préalable du déploiement de ce nouveau réseau. 
 
Parmi ces procédures, il revient à la Communauté urbaine du Grand Reims de renouveler auprès des 
services de l’Etat et en lien avec son exploitant, l’autorisation d’exploitation du tramway et ce, 
conformément aux dispositions du décret du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics 
guidés. 
 
Cette autorisation repose en majeure partie sur l’utilisation d’une documentation technique produite par 
le concepteur et constructeur du tramway, la société Alstom. 
 
La société Alstom propose de concéder les droits d’utilisation de cette documentation, selon un contrat à 
conclure, avant le 1er décembre 2023, pour une durée répartie en 3 périodes de 6 ans et à échéance le 
31 décembre 2029, sauf dénonciation au plus tard un an avant : 
- le 31 décembre 2028 (terme de la période 1) pour le premier renouvellement, 
- le 31 décembre 2034 (terme de la période 2) pour le second et dernier renouvellement. 
 
Les droits sont concédés à hauteur de 600 000 € HT pour chacune des périodes. 
 
La présente délibération a donc pour objet d’autoriser Madame la Présidente à signer, avec la société 
Alstom, le contrat de concession, à titre non exclusif, de droits d’utilisation liés à la conception et 
construction du tramway de la Communauté urbaine du Grand Reims et à accomplir toute démarche 
nécessaire à l’exécution du contrat. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle services urbains 
Direction des Mobilités et des transports 
 

N°  CC-2023-215 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

MOBILITES ET TRANSPORTS  
SPL GRAND EST MOBILITES  

CONTRAT D'APPORT EN FONDS PROPRES ET DE SUBORDINATION AVEC LA REGION GRAND 
EST, LA SPL ET LES ORGANISMES BANCAIRES  

ADHESION 

 

 

Afin de pouvoir mettre en œuvre ses prérogatives en matière de transport ferroviaire, la Région Grand 
Est s’est dotée, en 2021, d’une Société Publique Locale (SPL) et a proposé aux principales 
agglomérations régionales d’y prendre part dès son lancement. 
 
C’est ainsi que la Communauté urbaine du Grand Reims siège aujourd’hui au conseil d’administration de 
la SPL Grand Est Mobilités aux côtés de la Région mais aussi de l’Eurométropole de Strasbourg, de 
Metz Métropole et de Mulhouse Alsace Agglomération. 
Outre le pilotage de l’ouverture à la concurrence des lignes de TER, la SPL s’est vue confier, par la 
Région, le refinancement du matériel roulant ferroviaire. 
 
Cette mission a nécessité de modifier les statuts de la SPL afin d’en augmenter le capital, augmentation 
intégralement portée par la Région. Les statuts de la SPL ont été modifiés par délibération du Conseil 
communautaire du 29 juin 2023. 
 
Aujourd’hui, les organismes bancaires sollicités par la SPL demandent, de la part de la Région, un 
engagement à augmenter le capital de la SPL de façon à couvrir un ratio de 90% de dette/fonds propre 
et à réabonder la SPL en cas de déficit. 
 
Aussi, afin de garantir aux banques mais aussi aux actionnaires minoritaires de la SPL Grand Est 
Mobilités, dont la Communauté urbaine du Grand Reims, que seule la Région participera à un éventuel 
déficit d’exploitation de la SPL, il est nécessaire : 
 
- d’adhérer au contrat d’apport en fonds propres par lequel seule la Région s’engage à venir réabonder 

la SPL en cas de déficit. Cette disposition rejoint celles prévues dans le pacte d’actionnaires de la SPL, 
 
- d’autoriser une nouvelle augmentation progressive du capital pour un montant maximal de 259 M€, 

réservée à la Région Grand Est. 
 
Le projet de contrat d’apports en fonds propres revêt un caractère confidentiel couvert par le secret des 
affaires. Cette annexe, à votre disposition à l’Hôtel de Ville auprès des agents du Centre de Coopération, 
Coordination et Conseil du Pôle Services Urbains entre 8h00/12h00 et 13h30/18h00, dès le 10 
novembre 2023 est donc non-diffusable. 
 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’autoriser par avance la réalisation, en une ou plusieurs fois, d’une augmentation du capital social de 

la Société Publique Locale (SPL) Grand Est Mobilités pour un montant total maximum de 259 M€ à 
réaliser, via l’émission d’actions nouvelles d’une valeur nominale de 250 € chacune, à émettre avec ou 
sans prime d’émission, et dont la souscription sera intégralement réservée à la Région Grand Est, 



 
- d’approuver aux effets susvisés la décision de proposer à l’Assemblée Générale Extraordinaire des 

actionnaires de la SPL Grand Est Mobilités de bien vouloir - connaissance prise des rapports du 
Conseil d’administration et du Commissaire aux comptes à établir dans ce cadre, et sur le fondement 
des dispositions des articles L.225-129-2 et suivants du Code de Commerce - consentir au Conseil 
d’administration de la SPL Grand Est Mobilités de toute délégation de compétence d’une durée 
maximale de 18 mois aux termes de laquelle ce dernier disposera seul des pouvoirs nécessaires pour, 
notamment, décider la réalisation (ou non) de cette(ces) augmentation(s) de capital, fixer les conditions 
d'émission des actions à émettre dans ce cadre (et notamment les dates d'ouverture et de clôture de la 
(ou des) période(s) de souscription), recueillir les souscriptions et les versements exigibles 
correspondants, constater leur réalisation et, plus généralement, effectuer directement ou par 
mandataire toutes formalités légales nécessaires aux effets susvisés, 

- d’approuver la décision de proposer à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la SPL 
Grand Est Mobilités de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires et de réserver la 
souscription de l’intégralité des actions à émettre dans ce cadre à la Région Grand Est, 

 
- d’approuver le fait que, conformément aux dispositions de l’article L.225-129-6 du Code de Commerce, 

l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la SPL Grand Est Mobilités devra également 
se prononcer sur un projet de résolution tendant à la réalisation d'une augmentation de capital dans les 
conditions prévues aux articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code du Travail dans la mesure où la SPL 
Grand Est Mobilités emploie des salariés, 

 
- d’approuver la modification corrélative des statuts, 
 
- d’adhérer au contrat d’apports en fonds propres et de subordination, 
 
- d’autoriser Madame la Présidente à signer le contrat et toutes les pièces nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle services urbains 
Direction des Mobilités et des transports 
 

N°  CC-2023-216 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Patrick BEDEK 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

SCHEMA CYCLABLE GRAND REIMS  
CREATION D'UN FONDS DE CONCOURS  

REGLEMENT  
ADOPTION 

 

 

En décembre 2019, la Communauté urbaine du Grand Reims a approuvé le plan d’actions pour une 
stratégie de mobilité des territoires du Grand Reims. La première action est la réalisation d’un schéma 
cyclable à l’échelle de son ressort territorial. 
Une étude a été lancée en mai 2021. Celle-ci a abouti à l’identification d’un réseau maillé et hiérarchisé 
visant à encourager le report modal et la pratique cyclable sur le territoire ainsi qu’à la définition d’un 
plan pluriannuel de travaux et d’investissements détaillé en fiches projets par axes. Ce schéma cyclable 
a été adopté en Conseil communautaire le 17 novembre 2022. 
 
Par ailleurs, des actions visant à favoriser la pratique cyclable sur le territoire ont été entreprises et  
engagées depuis plusieurs années par les collectivités du territoire (aide à l’achat vélo et VAE, 
aménagements cyclables, mise en place d’arceaux vélos). 
Souhaitant participer à la réalisation d’un réseau sûr et maillé sur son territoire et compte tenu de la 
répartition des différentes compétences mobilité et aménagements des espaces publics entre la 
Communauté urbaine du Grand Reims et les communes de son territoire, celle-ci souhaite attribuer un 
fonds de concours pour financer jusqu’à 50% les projets d’aménagements cyclables portés par les 
communes du territoire quand ils sont inscrits dans le schéma cyclable Grand Reims et réalisés hors 
voirie au sein de leur zone urbanisée ou quand ils sont complémentaires au schéma cyclable du Grand 
Reims. 
 
Les aménagements cyclables financés seront des projets d’investissements de compétence communale 
qui permettent la création d’un linéaire cyclable sûr et continu en lien avec les objectifs de la stratégie de 
mobilité des territoires et du schéma cyclable du Grand Reims. 
Sont considérés comme des dépenses non éligibles les frais d’études, les frais financiers et 
commissions, les impôts taxes et redevances, les frais d’entretien. A ce titre, les frais d’entretien dits 
courants restent exclusivement à la charge de la commune. 
Les fonds de concours sont gérés en autorisations de programmes d’investissements par crédits ouverts 
au programme 554 – Schéma Cyclable du Grand Reims. 
Le montant du fonds de concours sera déterminé sur la base du taux de financements appliqué au 
montant de l’assiette éligible, soit un maximum de 50% du coût des travaux hors taxe. Il ne pourra 
excéder la part du financement assurée, hors subventions, par la commune bénéficiaire. 
 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- de créer un fonds de concours destiné à financer les travaux d’aménagements cyclables des 

communes répondant aux critères d’éligibilité, 
 
- d’adopter le règlement, 
 
- d’approuver la convention type. 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de la politique de la ville, renouvellement 
urbain et logement 
 

N°  CC-2023-217 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

REDUCTION DE CAPITAL DE LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE (SEM) REIMS HABITAT  
MODIFICATION DES STATUTS  

 

 

 

Par délibération du 18 novembre 2021, le Conseil communautaire a approuvé l’opération de fusion par 
voie d’absorption de l’Office Public de l’Habitat (OPH) Reims par la Société d'Economie Mixte (SEM) 
Reims habitat, réalisée avec un effet différé, d’un point de vue comptable et fiscal, à la date d’effet 
juridique le 31 décembre 2021. 
 
Compte tenu de cet effet différé, le montant de l’actif net apporté par l’OPH avait fait l’objet d’une 
évaluation estimative au 31 décembre 2021, s’élevant à 152 770 209 € et, sur cette base, l’assemblée 
générale extraordinaire de la SEM a attribué à la Communauté urbaine du Grand Reims ayant droit de 
l’OPH, 1 527 702 actions d’une valeur nominale de 84 € chacune, créées par la société à titre 
d’augmentation de son capital pour un montant totale de 128 326 968 €. Ainsi, la différence entre l’actif 
net apporté et la valeur nominale des actions créées constitue une prime de fusion. 
 
Sur la base des comptes arrêtés définitivement au 31 décembre 2021, l’actif net effectivement apporté 
par l’OPH s’établit à 150 170 187 €.   
 
Aux termes du traité de fusion, la rémunération définitive de la Communauté urbaine du Grand Reims, 
soit le nombre définitif d’actions attribuées, doit se déterminer à la date de réalisation de la fusion sur la 
base des comptes de l’exercice 2021 définitifs. En l’absence, à ce jour, d’opération visant à l’ajustement 
de l’écart entre la valeur de l’actif net estimée au sein du traité de fusion, et la valeur définitive issue des 
comptes de l’exercice 2021, il convient de régulariser la situation.   
 
Sur la base des comptes de l’exercice 2021, 26 001 actions souscrites par la Communauté urbaine du 
Grand Reims n’ont pas été libérées à la date d’effet de l’opération. 
 
En vue d’une régularisation et conformément aux analyses réalisées, la SEM envisage de soumettre à 
son assemblée générale extraordinaire une réduction de capital de la société non motivée par des 
pertes de 2 184 084 € pour ramener le capital social de la SEM de 174 963 012 € à 172 778 928 €, en 
annulant 26 001 actions de la Communauté urbaine du Grand Reims, sans remboursement eu égard à 
leur non-libération. 



 
Répartition actuelle du capital de la SEM : 
 

 Communauté urbaine du 
Grand Reims 

ADESTIA CREDIT 
AGRICOLE 

 

Nombre d’actions 1 529 390 529 974 23 529 2 082 893 

Pourcentage 73,43% 25,44 % 1,13 % 100 % 

 
Répartition du capital de la SEM à l’issue de la réduction de capital : 
 

 Communauté urbaine du 
Grand Reims 

ADESTIA CREDIT 
AGRICOLE 

 

Nombre d’actions 1 503 389 529 974 23 529 2 056 892 

Pourcentage 73,09 % 25,77 % 1,14 % 100 % 

 
Cette opération emporte une incidence résiduelle en termes de détention d’actions par la Communauté 
urbaine du Grand Reims (- 0,34 %), soit aucune incidence en termes de majorité au sein des 
assemblées d’actionnaires et de représentation au sein du conseil d’administration. 
 
Consécutivement à l’opération de réduction de capital, l’assemblée générale extraordinaire de la SEM 
Reims habitat devra modifier l’article 6 (Apports) et l’article 7 (Capital social) de ses statuts. 
 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’approuver la réduction de capital de la SEM Reims habitat de 174 963 012 € à 172 778 928 €, par 

annulation de 26 001 actions de la Communauté urbaine du Grand Reims, sans remboursement eu 
égard à leur non-libération au 31 décembre 2021, 

 
- d’approuver la modification consécutive des articles 6 (Apports) et 7 (Capital social) des statuts de la 

SEM Reims habitat. 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de la politique de la ville, renouvellement 
urbain et logement 
 

N°  CC-2023-218 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Philippe WATTIER 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

CONTRAT DE VILLE  
RAPPORT ANNUEL SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE LA VILLE 2022 

 

 

Dans le cadre de la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, les 
communes et les intercommunalités signataires d’un Contrat de ville sont tenues de rédiger un rapport 
annuel. 
 
Le présent bilan porte sur l’année 2022, année marquée par l’élaboration du rapport d’évaluation, 
mettant en valeur les avancées, les atouts et les dynamiques impulsées, qui marque « le pas de côté » 
engagé par la Communauté urbaine du Grand Reims et l’État, sur le champ de la politique de la ville. Ce 
rapport a réaffirmé les enjeux suivants : 
- la jeunesse : promouvoir l’égalité des chances et favoriser l’inscription des jeunes dans des parcours 

de réussite, 
- les initiatives « politique de la ville » pour conforter le droit commun et agir en faveur de l’emploi dans 

les quartiers Emploi et entreprenariat, 
- qualité de vie, qualité de ville, rénovation urbaine. 
 
Pour faire face à ces défis sociaux et urbains, la Communauté urbaine du Grand Reims et la Ville de 
Reims sont pleinement engagées dans une approche ambitieuse de la politique de la ville et de 
logement, cherchant en permanence à agir sur l’urbain et sur l’humain, en faveur de la qualité de vie des 
Rémoises et des Rémois. 
 
88 projets ont ainsi été soutenus par la Communauté urbaine du Grand Reims dans le cadre de l’appel à 
projets 2022 du Contrat de ville, à hauteur de 498 500 €. Concernant le Conseil Intercommunal de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD), il a financé 32 projets pour 234 875 € en 2022. 
 
Le rapport précise l’articulation entre les volets social, économique et urbain. À ce titre, l’action menée 
en matière de politique de la ville est coordonnée avec : 
- la poursuite des travaux et des études de maitrise d’œuvre prévus par la convention du Nouveau 

Programme de Renouvellement Urbain (NPRU) de Reims. Le NPRU couvre quatre quartiers 
prioritaires de la Politique de la Ville : Croix-Rouge et Orgeval (quartiers d’intérêt national), les 
Châtillons et Europe (quartiers d’intérêt régional), 

- une politique locale de l’habitat et du logement ambitieuse, tant en matière de production d’une offre 
nouvelle, de réhabilitation énergétique ou encore de politique de peuplement. L’un des principaux 
enjeux est de construire mieux en améliorant la qualité et le confort des logements et en les adaptant 
aux besoins des habitants tout en respectant l’environnement, 

- la poursuite d’une politique de tranquillité résidentielle dans le cadre du CISPD : cellule de veille pour 
traiter des remontées de phénomènes d’incivilités, éviter l’escalade et maintenir la qualité de vie dans 
les quartiers, déploiement des heures des sociétés de gardiennage par les bailleurs sociaux dans le 
cadre de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 

 



Enfin, ce rapport fait état des montants perçus au titre de la dotation de solidarité urbaine 2022 qui se 
répartissent de la manière suivante : 
- la dotation de la Ville de Reims d’un montant de 28 513 707 € concerne le financement des opérations 

de travaux et subventions attribuées à des dispositifs communaux ou à des associations, 
- la dotation de la Ville de Tinqueux d’un montant de 205 845 € concerne les dépenses pour les actions 

menées dans le cadre de la subvention d’équilibre versée au CCAS, des activités extra scolaires et 
notamment les structures de loisirs éducatives destinées à la jeunesse, et l’offre d’accueil proposée par 
la maison de la petite enfance qui permet de répondre aux besoins d’un plus grand nombre de familles. 

 
La présente délibération a donc pour objet de prendre acte du rapport sur la mise en œuvre de la 
Politique de la Ville au titre de l’année 2022. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction du développement économique, 
commerce et enseignement supérieur 
 

N°  CC-2023-219 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : David CHATILLON 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

AERODROME DE REIMS-PRUNAY  
PROJET DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'AMENAGEMENT, L'ENTRETIEN, LA 

GESTION ET L'EXPLOITATION 

 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims est en charge de l’aménagement, de l’entretien et de la 
gestion de l’aérodrome de Reims-Prunay, dans les conditions fixées par convention conclue avec l’Etat 
en application de l’article L.6321-1 du Code des Transports du 19 avril 2013. 
 
Conformément à l’article 6 de ladite convention, la Communauté urbaine du Grand Reims « peut confier 
à un tiers l’exploitation de l’aérodrome ». Une gestion déléguée avait ainsi été décidée par la 
Communauté urbaine du Grand Reims, en confiant depuis le 1er janvier 2020, dans le cadre d’une 
Délégation de Service Public (DSP) de type affermage conclue pour une durée de 5 ans, la 
responsabilité de l’exploitation et de l’entretien de l’aérodrome de Reims-Prunay à la société Edeis 
Concessions. L’exploitation est aujourd’hui assurée au travers d’une filiale du signataire à 100%, la 
Société Edeis Aéroport Reims. 
 
La convention en vigueur arrivera ainsi à son terme le 31 décembre 2024. Afin d’assurer la continuité du 
service public et de l’exploitation de l’équipement communautaire, la Communauté urbaine du Grand 
Reims envisage de procéder à un renouvellement de ce mode gestion. 
 
La technicité du projet, la gestion d’un personnel qualifié, la souplesse de l’exploitation et le 
développement commercial sont autant d’éléments en faveur du recours à une gestion déléguée de 
l’aérodrome de Reims-Prunay. 
 
La gestion d’un aérodrome nécessite l’emploi de personnel qualifié et des compétences commerciales et 
techniques particulières notamment pour assurer la sécurité des vols. 
 
Le délégataire se verra ainsi confier l’aménagement, le développement, l’entretien, le renouvellement, 
l’exploitation et la promotion des terrains, ouvrages, bâtiments, réseaux et services compris dans le 
périmètre mis à sa disposition. 
 
Le recours à une gestion déléguée ne prive pas la Communauté urbaine du Grand Reims de ses 
prérogatives de suivi et de contrôle de l’exploitation du service. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), « les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs 
établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local après 
avoir recueilli l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) prévue à 
l'article L.1413-1 ». 
 
Ce projet de recours à une gestion déléguée pour le renouvellement du mode de gestion de l’aérodrome 
a été soumis pour avis à la CCSPL réunie le 8 novembre dernier. 
 
Un rapport de présentation complet est joint en annexe du projet de délibération. 



 
Au vu de ces éléments, la présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’adopter le principe d’une DSP pour l’aménagement, l’entretien, la gestion et l’exploitation de 

l’aérodrome de Reims-Prunay, pour une durée d’environ cinq ans à compter de la date de notification 
du contrat et selon les caractéristiques envisagées du contrat présentées dans le rapport de 
présentation, 

 
- d’autoriser Madame la Présidente à procéder à la publicité de la procédure et au recueil des offres et à 

négocier avec les candidats, dans les conditions et limites prévues dans le Code de la Commande 
Publique et le CGCT. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des ressources humaines 
 

N°  CC-2023-220 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Franck NOEL 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

INDEMNITES DE FRAIS DE DEPLACEMENTS TEMPORAIRES  
MODIFICATIONS DES BAREMES  

 

 

 

Les agents des collectivités territoriales peuvent prétendre sous certaines conditions au remboursement 
des frais de transport, de repas et d’hébergement, lorsqu’ils se déplacent pour les besoins du service, 
hors de leur résidence administrative et hors de leur résidence familiale, pour effectuer une mission ou 
pour suivre une action de formation. 
 
La complexité et le nombre de situations différentes nécessitent, pour garantir un traitement équitable de 
tous, une base commune réglementaire. 
 
Le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié par le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 fixe les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels 
des collectivités locales et établissements publics relevant de la Fonction Publique Territoriale. Ses 
articles 7 et 7-1 ouvrent la possibilité de fixer, pour une durée limitée lorsque l’intérêt du service l’exige et 
pour tenir compte de situations particulières telles que la réalité des prix du marché, des règles 
dérogatoires aux taux des indemnités de missions. 
 
A ce titre, la présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’abroger les délibérations n°CC-2016-57, n°CC-2017-40, n° CC-2019-114 et n°CC-2020-127 des 23 

mai 2016, 19 janvier 2017, 27 juin 2019 et 24 septembre 2020, 
 
- de fixer, à compter du 1er décembre 2023, conformément à l’arrêté du 20 septembre 2023, le barème 

de remboursement des frais de déplacement temporaires suivant : 
 

TYPE MODALITES OBSERVATIONS 

VEHICULE PERSONNEL Remboursement en 

fonction du barème 

fixant les taux des 

indemnités 

kilométriques relevant 

de l’arrêté ministériel 

réglementaire en 

vigueur 

Mode de transport utilisable 

en fonction de la politique 

d’attribution des véhicules de 

service 

CO-VOITURAGE 

à partir d’une plateforme type 

« BLA BLA CAR » 

Remboursement en 

fonction du barème 

relevant de l’arrêté 

Ministériel 

réglementaire en 

vigueur 

 



TRAIN 2ème classe 1ère classe autorisée sous 

conditions 

AVION Classe économique : 

tarif le plus économique 

pour la collectivité 

 

HEBERGEMENT Remboursement en 

fonction du barème 

relevant de l’arrêté 

Ministériel 

réglementaire en 

vigueur 

Dans la limite des frais 

réellement engagés, avec un 

rehaussement du taux de 

base à 100 euros / nuitée 

(petit-déjeuner inclus) 

REPAS Remboursement en 

fonction du barème 

relevant de l’arrêté 

Ministériel 

réglementaire en 

vigueur 

Remboursement au réel avec 

un plafond forfaitaire 

maximum 

DEPLACEMENT A 

L’ETRANGER 

Remboursement en 

fonction du barème 

relevant de l’arrêté 

ministériel 

réglementaire en 

vigueur 

 

 
La modification de la prise en charge des frais de repas, en cas de déplacement temporaire des agents, 
autorise leur remboursement aux frais réels, dans la limite du taux forfaitaire défini par arrêté ministériel. 
Ce plafond est fixé à ce jour à 20 €. 
 
Le taux d'hébergement prévu ci-dessus est fixé, dans tous les cas, à 150 € pour les agents reconnus en 
qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite. 
 
Pour information, à ce jour, le taux d’hébergement dans les grandes villes et communes de la métropole 
du Grand Paris est de 120 € et de 140 € dans la Ville de Paris. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des ressources humaines 
 

N°  CC-2023-221 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Franck NOEL 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

DIRECTION DES DECHETS ET DE LA PROPRETE  
CREATION D'UNE BRIGADE ENVIRONNEMENTALE INTERCOMMUNALE 

 

 

Les dépôts sauvages constituent une problématique nationale auxquels n’échappe pas le territoire du 
Grand Reims. Un état des lieux a d’ailleurs confirmé que de nombreuses communes membres 
rencontraient des difficultés à traiter cette problématique : 
- de manière unanime, les élus locaux ont pointé l’impunité des auteurs de dépôts sauvages et 

regrettaient que les dossiers soient si souvent classés sans suite, 
- des outils juridiques existent pour sanctionner des auteurs de dépôts sauvages, notamment des 

procédures administratives, mais leur utilisation est complexe pour les maires, 
- l’enlèvement des dépôts représente un coût important en moyens humains et/ou financiers difficilement 

supportable pour de nombreuses communes, 
- enfin, trouver l’identité de l’auteur du dépôt, impératif pour mettre en place les procédures 

administratives et pénales, nécessite un travail conséquent d’enquête. C’est précisément sur cet 
aspect que les élus sont démunis et auraient besoin de soutien. 

 
Les élus locaux ont émis différentes hypothèses pour pallier ces difficultés et notamment la mise à 
disposition de gardes champêtres organisés au sein d’une brigade intercommunale avec la mise à 
disposition, par exemple, de pièges photographiques. L’objectif est principalement d’identifier les 
contrevenants pour refacturer les prestations d’enlèvement et de communiquer sur la démarche pour 
dissuader de potentiels auteurs de ce type d’infractions. 
 
Conformément à l’article L.522-2 du Code de la Sécurité Intérieure, « le Président d’un Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre peut recruter, à son initiative ou à la demande 
des maires de plusieurs communes membres, un ou plusieurs gardes champêtres, en vue de les mettre 
à la disposition de l’ensemble des communes membres de l’établissement public de coopération 
intercommunale ». 
 
Les gardes champêtres sont des agents de catégorie C en charge de certaines fonctions de police 
judiciaire en vertu du Code de la Sécurité Intérieure et du Code de Procédure Pénale dans le cadre des 
atteintes à l’environnement et à la propriété. 
 
Cette profession présente plus de 150 domaines d’intervention tels que la lutte contre les décharges 
sauvages ou le déversement de polluants dans la nature, la préservation des espèces et espaces 
naturels fragiles, les animaux errants, etc. Ils exercent, par ailleurs, des missions de polices 
administrative et judiciaire qui nécessitent qu’ils soient agréés par le Procureur de la République et 
assermentés. 
 
Pendant l’exercice de leurs fonctions sur le territoire de la commune d’intervention, ils sont placés sous 
l’autorité du maire de cette commune. 
 
Ils disposent de prérogatives très larges pour accomplir leurs missions puisqu’ils peuvent, entre autres, 
rechercher les contrevenants, dresser des procès-verbaux, procéder à des actes d’enquête, auditionner 
des personnes, accéder à des espaces clos, utiliser des outils tels que le fichier des immatriculations et 
la vidéosurveillance par exemple. 



 
L’estimation du budget annuel de fonctionnement lié au recrutement de deux gardes champêtres ainsi 
que les moyens mobiles et matériels leur étant alloués est estimé à 100 000 € par an. 
 
Il est également à noter que CITEO, éco-organisme sur les emballages, achève la rédaction d’une 
convention liée à la problématique des déchets abandonnés, permettant d’envisager un financement de 
cette démarche pouvant aller au maximum à 4 € par habitant en fonction de la typologie du territoire. 
Les modalités de financement, en cours de validation par le ministère, et la participation financière des 
communes devront être établies dans leur montant et dans leur forme. 
 
Aussi, dans le souci d’améliorer le cadre de vie et l’environnement des administrés de la Communauté 
urbaine du Grand Reims, la présente délibération prévoit la création d’une brigade intercommunale 
environnementale qui sera composée de deux gardes champêtres. 
 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- de créer une brigade de l’environnement nécessitant le recrutement de deux postes de gardes 

champêtres, 
 

- d’autoriser Madame la Présidente à signer tous les actes afférents au recrutement de ces deux postes. 
 
A compter de son caractère exécutoire, les 143 communes membres de la Communauté urbaine du 
Grand Reims disposeront d’un délai de trois mois pour se prononcer sur cette décision. A défaut, leur 
avis sera réputé favorable. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des ressources humaines 
 

N°  CC-2023-222 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Franck NOEL 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

ÉTAT DES EMPLOIS  
MODIFICATIONS 

 

 

L’article L. 313-1 du Code général de la fonction publique prévoit que les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
La présente délibération a pour objet de modifier l’état des emplois comme suit : 
 
créer : 
 
- au pôle territorial du Tardenois, par suppression d’un poste d’animateur à temps non complet vacant, 

un poste d’animateur à temps complet référent(e) périscolaire – accueil collectif des mineurs (ACM) et 
d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents 
fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions de 
l’article L.332-8, 2° du Code Général de la Fonction Publique (CGFP). Le recrutement par voie 
contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade 
d’animateur territorial soit entre l’indice majoré 368 et l’indice majoré 503, avec le régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction des déchets et de la propreté, en vue de la création d’une brigade environnementale 

intercommunale, conformément à la délibération du 16 novembre 2023, par redéploiement de postes 
vacants, deux postes de gardes champêtres afin de répondre à la volonté des communes du Grand 
Reims de disposer d’agents publics pouvant exercer certaines prérogatives en matière de police 
judiciaire dans le cadre notamment des atteintes à l’environnement, à la propreté ou à la gestion des 
animaux errants, sous l’autorité du maire du territoire concerné, 

 
- à la direction des services numériques : 
 

. par redéploiement d’un poste vacant, un poste d’adjoint administratif assistant(e) de gestion 
financière, budgétaire et comptable en vue de renforcer le secteur administratif et financier, 

 
. au service études, projets et gestion applicative, par suppression d’un poste de technicien, un poste 

d’ingénieur en vue de promouvoir son occupant dans le cadre de la promotion interne et dont les 
fonctions de responsable du secteur développement correspondent à un grade de catégorie A, 

 
- à la direction de l’eau et de l’assainissement : 
 

. au service exploitation des réseaux d’adduction d’eau potable et eaux usées/eaux pluviales (AEP et 
EU/EP) pour le secteur centre, par redéploiement de postes vacants : 

 
un poste d’adjoint(e) au responsable d’exploitation du réseau d’adduction d’eau potable et d’autoriser 
Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer 
un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du 
CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices 
majorés de la grille indiciaire du grade de technicien territorial soit entre l’indice majoré 368 et l’indice 



majoré 503, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 
 

un poste d’ordonnanceur et d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures 
adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément 
aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors 
s’effectuer par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’agent de maîtrise soit 
entre l’indice majoré 364 et l’indice majoré 476, avec le régime indemnitaire correspondant aux 
fonctions exercées, 

 
. à la direction adjointe de la régie, par suppression d’un poste d’adjoint technique, un poste d’agent de 

maîtrise en vue de promouvoir son occupant inscrit sur la liste d’aptitude dans le cadre de la 
promotion interne et dont l’évolution des missions d’instrumentiste permet cette nomination, 

 
. au service clients et gestion financière, au secteur de la régie de recettes, par suppression d’un poste 

d’adjoint administratif, un poste de rédacteur et d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence 
de candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce 
poste conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie 
contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade 
de rédacteur territorial soit entre l’indice majoré 368 et l’indice majoré 503, avec le régime 
indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction de la voirie, circulation et éclairage public, au service maîtrise d’ouvrage et ingénierie, par 

suppression d’un poste d’agent de maîtrise vacant, un poste de technicien dessinateur en vue de 
renforcer la cellule bureau de dessin et d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence de 
candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste 
conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie contractuelle 
pourra alors s’effectuer par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade de technicien 
territorial soit entre l’indice majoré 368 et l’indice majoré 503, avec le régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la mission “La fabrique des espaces publics” pour le service dessin et surveillants de travaux, par 

suppression d’un poste d’agent de maîtrise, un poste de technicien dessinateur(trice)-projeteur(teuse), 
et d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents 
fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions de 
l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par 
référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade de technicien territorial soit entre l’indice 
majoré 368 et l’indice majoré 503, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction transports et mobilités : 
 

. un poste d’ingénieur billétique, par suppression d’un poste de technicien vacant et d’autoriser 
Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer 
un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du 
CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices 
majorés de la grille indiciaire du grade d’ingénieur territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice 
majoré 673, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
. un poste de directeur(trice) adjoint(e), par redéploiement d’un poste vacant, et d’autoriser Madame la 

Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un contrat 
pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le 
recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices majorés de la 
grille indiciaire du grade d’ingénieur territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice majoré 673, 
avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction de la culture et du patrimoine, aux archives et à la documentation, par suppression d’un 

poste de rédacteur vacant, un poste d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques en 
vue de reclasser un agent en contrat d’immersion, 

 
- à la direction des ressources humaines : 



 
. au service gestion des conditions de travail, par suppression d’un poste d’attaché vacant, un poste 

d’ingénieur préventeur(trice) et d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures 
adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément 
aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors 
s’effectuer par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’ingénieur territorial soit 
entre l’indice majoré 390 et l’indice majoré 673, avec le régime indemnitaire correspondant aux 
fonctions exercées, 

 
. par redéploiement d’un poste vacant, un poste de conseiller(ère) en organisation et d’autoriser 

Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer 
un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du 
CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices 
majorés de la grille indiciaire du grade d’attaché territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice 
majoré 673, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
. au service emplois, compétences et parcours professionnels : 

 
par redéploiement d’un poste vacant, un poste de chargé(e) de recrutement et d’autoriser Madame la 
Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un contrat 
pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le 
recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices majorés de la 
grille indiciaire du grade d’attaché territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice majoré 673, avec 
le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 
 
par suppression d’un poste de rédacteur, un poste d’attaché en vue de promouvoir son occupant 
inscrit sur la liste d’aptitude dans le cadre de la promotion interne et dont les missions et les 
responsabilités relèvent de la catégorie A, 
 
par suppression de trois postes de rédacteur, trois postes d’attaché territorial et d’autoriser Madame 
la Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un 
contrat pour le recrutement sur ces postes conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du 
CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices 
majorés de la grille indiciaire du grade d’attaché territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice 
majoré 673, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 
 
par suppression d’un poste d’adjoint administratif vacant, un poste d’attaché territorial dont l’occupant 
sera chargé d’ingénierie de formation et d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence de 
candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste 
conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie 
contractuelle pourra alors s’effectuer par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade 
d’attaché territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice majoré 673, avec le régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions exercées, 
 
par redéploiement d’un poste vacant, un poste de conseiller(ère) en évolution professionnelle et 
d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents 
fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions 
de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par 
référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’attaché territorial soit entre l’indice 
majoré 390 et l’indice majoré 673, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction des moyens généraux et mobiles, au service des moyens mobiles affectés, par 

suppression d’un poste d’adjoint technique, un poste d’agent de maîtrise en vue de nommer son 
occupant, inscrit sur la liste d’aptitude dans le cadre de la promotion interne, et dont l’évolution des 
responsabilités permet cette nomination, 



 
- à la mission des affaires scolaires et de la petite enfance des territoires, à la crèche de Ludes, par 

suppression d’un poste d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles à temps non complet, un 
poste d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles à temps complet en vue de répondre aux 
besoins du service, 

 
- au pôle territorial Vallée de la Suippe, par suppression d’un poste d’adjoint administratif, un poste de 

rédacteur en vue de nommer son occupant, inscrit sur la liste d’aptitude dans le cadre de la promotion 
interne, dont l’évolution des missions permet sa nomination en catégorie B, 

 
- au pôle territorial du Tardenois, par suppression d’un poste de rédacteur, un poste d’attaché en vue de 

nommer son occupant inscrit sur la liste d’aptitude au titre de la promotion interne et dont l’évolution 
des missions et du niveau de responsabilités en qualité de responsable de pôle permet cette évolution 
de carrière, 

 
- au pôle territorial de Beine-Bourgogne, par suppression d’un poste d’adjoint technique à temps non 

complet, un poste d’agent de maîtrise à temps non complet afin de nommer son occupant, inscrit sur la 
liste d’aptitude au titre de la promotion interne, et dont le niveau des missions relève de ce grade, 

 
- au cabinet, par suppression d’un poste d’adjoint technique, un poste d’agent de maîtrise, en vue de 

promouvoir son occupant inscrit sur la liste d’aptitude dans le cadre de la promotion interne, et dont les 
fonctions et les responsabilités relèvent de ce grade, 

 
- à la direction des territoires, par suppression d’un poste d’agent de maîtrise, un poste d’attaché 

territorial responsable administratif et financier et d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence 
de candidatures adaptées d’agents fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste 
conformément aux dispositions de l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie contractuelle 
pourra alors s’effectuer par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’attaché 
territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice majoré 673, avec le régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions exercées, 

 
- au pôle territorial Champagne Vesle, par suppression d’un poste d’attaché territorial vacant, un poste 

d’ingénieur et d’autoriser Madame la Présidente, en cas d’absence de candidatures adaptées d’agents 
fonctionnaires, à signer un contrat pour le recrutement sur ce poste conformément aux dispositions de 
l’article L.332-8, 2° du CGFP. Le recrutement par voie contractuelle pourra alors s’effectuer par 
référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’ingénieur territorial soit entre l’indice 
majoré 390 et l’indice majoré 673, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
d’autoriser Madame la Présidente à signer des contrats sur le fondement de l’article L.332-8, 2° du 
CGFP, pour les recrutements suivants : 
 
- à la mission affaires scolaires et petite enfance, d’un(e) responsable de la crèche de Witry-lès-Reims 

sur un poste vacant existant au tableau des emplois. Cet emploi existant au tableau des emplois 
devrait être pourvu par voie statutaire. Cependant, compte tenu de la nature même des fonctions 
exercées et en raison de l’absence de candidatures de titulaires adaptées, malgré la publicité de la 
vacance d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer par voie contractuelle par référence 
aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’éducateur de jeunes enfants soit entre l’indice 
majoré 390 et l’indice majoré 592, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction de l’eau et de l’assainissement : 
 

. au service exploitation et maintenance des usines de la régie : 
 

d’un agent de maîtrise, sur un poste vacant existant au tableau des emplois. Cet emploi existant au 
tableau des emplois devrait être pourvu par voie statutaire. Cependant, compte tenu de la nature 
même des fonctions exercées et en raison de l’absence de candidatures de titulaires adaptées, 
malgré la publicité de la vacance d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer par voie 
contractuelle par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’agent de maîtrise, 
soit entre l’indice majoré 364 et l’indice majoré 476, avec le régime indemnitaire correspondant aux 
fonctions exercées, 



 
d’un adjoint au chef de service sur un poste vacant existant au tableau des emplois. Cet emploi 
existant au tableau des emplois devrait être pourvu par voie statutaire. Cependant, compte tenu de la 
nature même des fonctions exercées et en raison de l’absence de candidatures de titulaires 
adaptées, malgré la publicité de la vacance d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra 
s’effectuer par voie contractuelle par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade 
d’ingénieur territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice majoré 673, avec le régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions exercées, 

 
d’un agent de maîtrise responsable du magasin eau - station de relèvement des fontaines, sur un 
poste vacant existant au tableau des emplois. Cet emploi existant au tableau des emplois devrait être 
pourvu par voie statutaire. Cependant, compte tenu de la nature même des fonctions exercées et en 
raison de l’absence de candidatures de titulaires adaptées, malgré la publicité de la vacance 
d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer par voie contractuelle par référence aux 
indices majorés de la grille indiciaire du grade d’agent de maîtrise soit entre l’indice majoré 364 et 
l’indice majoré 476, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
. au service maîtrise d’ouvrage/maîtrise d’œuvre-travaux secteur régie, d’un poste de technicien 

travaux eau et assainissement sur un poste vacant existant au tableau des emplois. Cet emploi 
existant au tableau des emplois devrait être pourvu par voie statutaire. Cependant, compte tenu de la 
nature même des fonctions exercées et en raison de l’absence de candidatures de titulaires 
adaptées, malgré la publicité de la vacance d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra 
s’effectuer par voie contractuelle par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade de 
technicien territorial soit entre l’indice majoré 368 et l’indice majoré 503, avec le régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la mission secrétariat général, d’un(e) chargé(e) du suivi des financements extérieurs sur un poste 

vacant existant au tableau des emplois. Cet emploi existant au tableau des emplois devrait être pourvu 
par voie statutaire. Cependant, compte tenu de la nature même des fonctions exercées et en raison de 
l’absence de candidatures de titulaires adaptées, malgré la publicité de la vacance d’emploi, le 
recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer par voie contractuelle par référence aux indices majorés 
de la grille indiciaire du grade de rédacteur territorial soit entre l’indice majoré 368 et l’indice majoré 
503, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction des déchets et de la propreté, au service prestataires de collectes, d’un(e) chargé(e) du 

contrôle des prestataires, sur un poste vacant existant au tableau des emplois. Cet emploi existant au 
tableau des emplois devrait être pourvu par voie statutaire. Cependant, compte tenu de la nature 
même des fonctions exercées et en raison de l’absence de candidatures de titulaires adaptées, malgré 
la publicité de la vacance d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer par voie 
contractuelle par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’agent de maîtrise, soit 
entre l’indice majoré 364 et l’indice majoré 476, avec le régime indemnitaire correspondant aux 
fonctions exercées, 

 
- à la direction des moyens généraux et mobiles : 
 

. au service de la gestion des moyens d’impression, d’un agent reprographe responsable du secteur 
des copieurs, sur un poste vacant existant au tableau des emplois. Cet emploi existant au tableau 
des emplois devrait être pourvu par voie statutaire. Cependant, compte tenu de la nature même des 
fonctions exercées et en raison de l’absence de candidatures de titulaires adaptées, malgré la 
publicité de la vacance d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer par voie 
contractuelle par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’agent de maîtrise, 
soit entre l’indice majoré 364 et l’indice majoré 476, avec le régime indemnitaire correspondant aux 
fonctions exercées, 

 
. au service des moyens mobiles affectés, un(e) adjoint(e) au chef de service sur un poste vacant 

existant au tableau des emplois. Cet emploi existant au tableau des emplois devrait être pourvu par 
voie statutaire. Cependant, compte tenu de la nature même des fonctions exercées et en raison de 
l’absence de candidatures de titulaires adaptées, malgré la publicité de la vacance d’emploi, le 
recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer par voie contractuelle par référence aux indices 



majorés de la grille indiciaire du grade d’ingénieur territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice 
majoré 673, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction des ressources humaines : 
 

. au service emplois, compétences et parcours professionnelle, d’un(e) chargé(e) de mission Gestion 
Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des Compétences (GPEEC) sur un poste vacant existant 
au tableau des emplois. Cet emploi existant au tableau des emplois devrait être pourvu par voie 
statutaire. Cependant, compte tenu de la nature même des fonctions exercées et en raison de 
l’absence de candidatures de titulaires adaptées, malgré la publicité de la vacance d’emploi, le 
recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer par voie contractuelle par référence aux indices 
majorés de la grille indiciaire du grade d’attaché territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice 
majoré 673, avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
. au service carrières et rémunérations, d’un chef de service sur un poste vacant existant au tableau 

des emplois. Cet emploi existant au tableau des emplois devrait être pourvu par voie statutaire. 
Cependant, compte tenu de la nature même des fonctions exercées et en raison de l’absence de 
candidatures de titulaires adaptées, malgré la publicité de la vacance d’emploi, le recrutement sur 
ledit emploi pourra s’effectuer par voie contractuelle par référence aux indices majorés de la grille 
indiciaire du grade d’attaché territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice majoré 673, avec le 
régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction du protocole, d’un responsable de secteur sur un poste vacant existant au tableau des 

emplois. Cet emploi existant au tableau des emplois devrait être pourvu par voie statutaire. Cependant, 
compte tenu de la nature même des fonctions exercées et en raison de l’absence de candidatures de 
titulaires adaptées, malgré la publicité de la vacance d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra 
s’effectuer par voie contractuelle par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade de 
rédacteur territorial soit entre l’indice majoré 368 et l’indice majoré 503, avec le régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions exercées, 

 
- à la direction des finances, contrôle de gestion et achats, au service conseil et accompagnement à 

l’achat, d’un(e) acheteur(euse) technique sur un poste vacant existant au tableau des emplois. Cet 
emploi existant au tableau des emplois devrait être pourvu par voie statutaire. Cependant, compte tenu 
de la nature même des fonctions exercées et en raison de l’absence de candidatures de titulaires 
adaptées, malgré la publicité de la vacance d’emploi, le recrutement sur ledit emploi pourra s’effectuer 
par voie contractuelle par référence aux indices majorés de la grille indiciaire du grade d’attaché 
territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice majoré 673, avec le régime indemnitaire 
correspondant aux fonctions exercées, 

 
de rémunérer : 
 
- à la mission commerce, à la direction du développement économique, commerce et enseignement 

supérieur, l’occupant de l’emploi de chef de service, par référence à l’indice majoré afférent au 10e 
échelon de la grille indiciaire du grade d’attaché territorial avec le régime indemnitaire correspondant 
aux fonctions exercées, 

 
- à la direction de l’événementiel, du mécénat et de la communication managériale, l’occupant de 

l’emploi de chargé(e) de communication digitale par référence à l’indice majoré afférent au 3e échelon 
de la grille indiciaire du grade d’attaché territorial avec le régime indemnitaire correspondant aux 
fonctions exercées. 

 
de recruter, conformément aux articles L.332-24 à L.332-26 du CGFP, pour mener à bien un projet ou 
une opération identifiés, par contrat à durée déterminée dont l’échéance est la réalisation du projet ou de 
l’opération, à la direction générale, un chef de projet attractivité qui sera rémunéré par référence aux 
indices majorés de la grille indiciaire du grade d’attaché territorial soit entre l’indice majoré 390 et l’indice 
majoré 673 avec le régime indemnitaire correspondant aux fonctions exercées. 
 
 

 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des ressources humaines 
Service gestion des conditions de travail 

N°  CC-2023-223 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Franck NOEL 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

EMPLOI DES AGENTS EN SITUATION DE HANDICAP  
RAPPORT 2022 

 

 

L’emploi des personnes en situation de handicap est porté par la loi pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005, dont l’un des 
axes principaux est l’emploi. La réglementation impose à tout employeur public (occupant au moins 20 
agents en équivalent temps plein) une obligation d'emploi de travailleurs handicapés dans la proportion 
de 6 % de l'effectif total des agents rémunérés. 
 
Le non-respect de cette obligation entraîne, depuis le 1er janvier 2006, le versement d'une 
contribution annuelle au Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique 
(FIPHFP), un acteur majeur de la politique handicap dans la Fonction publique. 
 
Au 31 décembre 2022, le nombre de bénéficiaires de l’obligation d’emploi au sein des services 
communautaires est de 96 agents se répartissant comme suit : 
 
- 72 agents reconnus en situation de handicap par la Commission des droits et de l’autonomie des 

personnes handicapées, 
- 13 agents titulaires d’une allocation temporaire d’invalidité, 
- 1 agent victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle ayant entrainé une incapacité 

permanente au moins égale à 10 % et titulaire d’une rente, 
- 8 agents ayant bénéficié d’un reclassement professionnel, 
- 2 agents titulaires d’une carte d’invalidité. 
 
Le taux d’emploi des personnes en situation de handicap déclaré par la Communauté urbaine du Grand 
Reims est de 6,70%. Pour mémoire, le taux d’emploi déclaré en 2022 était de 6,64%. 
 
Le taux d’emploi étant dépassé, il n’y a pas de contribution à verser au fonds en 2023 pour 
l’insertion des travailleurs handicapés dans la fonction publique. 
 
Pour information, le montant des prestations réalisées par les ESAT s’élève à 116 867,03 € (dont 
48 902,74 € pour la main d’œuvre). 
 
Après en avoir pris connaissance, la présente délibération a donc pour objet de prendre acte du rapport 
relatif à l’emploi des travailleurs en situation de handicap au sein des services communautaires au 
31 décembre 2022. 

 
 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Direction Générale des Services 
Mission Longévité Handicap Ville inclusive 
 

N°  CC-2023-224 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMMISSION INTERCOMMUNALE POUR L'ACCESSIBILITE DU GRAND REIMS  
CONVENTION DE TRANSFERT DES MISSIONS  

MODIFICATION 

 

 

Conformément à l’article L.2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la 
Commission Intercommunale pour l’Accessibilité (CIA) du Grand Reims a été créée par délibération du 
21 décembre 2017. 

 
Les communes de plus de 5 000 habitants, pour lesquelles cette commission est également obligatoire, 
peuvent néanmoins transférer une ou plusieurs missions à la commission intercommunale dans le cadre 
d’une convention. 
 
La commission est composée de trois collèges que sont les élus, les associations et les personnes 
qualifiées. 
 
Au vu des articles L.2143-3 du CGCT modifié en juillet 2021 et L.1112-1 du Code des Transports 

modifié en mars 2023, la commission détaille désormais l’accessibilité en fonction du type de handicap, 

des principaux itinéraires et cheminements dans un rayon de 200 mètres autour des points d’arrêt 

prioritaires. 

Les missions de la commission sont donc : 
- de dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et 

des transports, 
- de détailler l’accessibilité en fonction du type de handicap, des principaux itinéraires et cheminements 

dans un rayon de 200 mètres autour des points d’arrêt prioritaires, 

- d’établir un rapport annuel présenté à l’instance délibérante, 
- de faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant, 
- de tenir à jour par voie électronique, la liste des établissements recevant du public, situés sur le 

territoire qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée et la liste des établissements 
accessibles aux personnes handicapées et aux personnes âgées, 

- d’organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes 
handicapées et aux personnes âgées, dont l’opérationnalité est en lien avec les missions de la Maison 
de l’Habitat, guichet unique partenarial. 
 

Les communes membres, ayant transféré par convention à la CIA du Grand Reims, tout ou partie des 
compétences de leur commission communale d’accessibilité, y désigneront un élu et un cadre 
administratif, référents. 
 
La composition de la commission sera adaptée en conséquence par arrêté de Madame la Présidente. 
 
La commission se réunira au minimum une fois par an. 
 
Un rapport annuel sera présenté en Conseil Communautaire et transmis par voie électronique au 
Représentant de l’Etat dans le département, mis à disposition numérique du Président du Département, 
du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie, ainsi qu’aux responsables des 
bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le rapport. 



 
Dans ce cadre, la présente délibération a donc pour objet : 
 
- de prendre acte du nouveau rôle de la commission en ce qu’elle détaille désormais l’accessibilité des 

transports aux points d’intermodalité, 
 
- d’approuver la nouvelle convention type de transfert des missions de la commission communale pour 

l’accessibilité, 

 
- d’autoriser Madame la Présidente à signer les conventions afférentes avec les communes concernées. 

 
 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Direction Générale des Services 
Mission Longévité Handicap Ville inclusive 
 

N°  CC-2023-225 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

CONTRAT LOCAL DE SANTE 3 DE REIMS  
2024-2028  

 

 

 

Le Contrat Local de Santé (CLS) est un outil qui permet de répondre au plus près aux besoins sanitaires 
et sociaux des populations d’un territoire afin de pallier les inégalités territoriales. Il vise à amplifier la 
dynamique de projet en matière de santé portée par les acteurs du territoire. Les enjeux du CLS sont les 
suivantes : 
- la lutte contre les inégalités territoriales et sociales de santé, 

- la déclinaison des politiques de santé nationales et régionales sur les territoires, 

- la mise en cohérence des leviers et des acteurs autour de priorités définies collectivement, 

- l’amélioration de la coordination entre les champs sanitaires, médico-sociaux, sociaux, la prévention et 

la santé environnementale. 

 

Concrètement, le CLS résulte d’un travail de coopération entre l’Agence Régionale de Santé du Grand 
Est et la Ville de Reims. Les partenaires signataires au CLS3, désormais au nombre de 13, apportent un 
soutien à la construction de ce contrat, dans la définition et l’élaboration de ses enjeux et la réalisation 
des actions dont les fiches actions soutenues par les porteurs sont retenues comme s’inscrivant dans 
les axes transversaux, thématiques et/ou populationnels, priorisés au regard du diagnostic local de 
santé. 

 
Depuis le CLS1 (2014-2017), la Communauté urbaine du Grand Reims est contributeur avec plusieurs 
fiches actions relevant des directions Eau/assainissement, Déchets (DASRI), Transition Ecologique ou 
leurs partenaires, tels ATMO, et récemment le Projet Alimentaire Territorial porté par le Parc Régional de 
la Montagne de Reims, intégré dès 2019. 

 
Les CLS sont l’axe santé des contrats de ville. A ce titre, les périmètres de mise en œuvre s’imbriquent 
sur notre territoire. Les quartiers politique de la ville portée par la Communauté urbaine du Grand Reims 
étant rémois, cette géographie d’intervention favorise la fongibilité avec le périmètre d’application du 
CLS rémois. 

 
Aussi, l’introduction de la Communauté urbaine du Grand Reims en qualité de signataire du CLS, 
permettrait de : 
- de mieux valoriser les actions déjà menées, 
- surtout d’en renforcer la communication, certaines étant parfois perçues comme des restrictions 

d’usage, sans corrélation avec leur portée effective en santé, 
- de diagnostiquer les besoins à l’échelle du bassin de vie avec la contribution active de l’Agence 

d'Urbanisme de Développement et prospective de la Région Rémoise, déjà porteur de l’Observatoire 
Local en Santé, 

- et contribuer ainsi à l’élaboration de la stratégie de santé territoriale, sans pour autant basculer la 
compétence santé à l’échelle intercommunale et priver les maires de leur autonomie sur ce champ 
populationnel. 

 
Dans ce cadre, la présente délibération a donc pour objet d’approuver le CLS de Reims 3e génération 
2024-2028 et d’autoriser Madame la Présidente à le signer. 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle services urbains 
 
C3C pôle services urbains 

N°  CC-2023-226 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : François MOURRA 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  
PARKINGS EN OUVRAGE CATHEDRALE HOTEL DE VILLE ET GAMBETTA  

CHOIX DU CONCESSIONNAIRE 

 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims détermine la politique de stationnement, notamment en 
centre-ville, au sujet de laquelle les parkings publics en ouvrage Cathédrale, Hôtel de Ville et Gambetta 
à Reims constituent un outil majeur. 
L’exploitation de ces trois parkings est actuellement confiée à la Société Anonyme d’Economie Mixte 
(SAEM) Champagne Parc Auto (CPA), en vertu de trois contrats de Délégations de Service Public 
(DSP) (affermage) qui arriveront à expiration le 16 février 2024. 
 
Dans sa séance du 7 décembre 2022, la Commission Consultative des Services Publics Locaux a émis 
un avis favorable au principe du recours à une DSP pour assurer la gestion et l’exploitation des trois 
parcs de stationnement, dont le principe a été adopté par délibération du 15 décembre 2022, 
conformément aux modalités et exigences contractuellement définies et le lancement de la consultation 
autorisée. 
 
L’avis de concession est paru le 1er février 2023 au BOAMP et au JOUE, et le 3 février 2023 au 
Moniteur. La date limite de remise des candidatures a été fixée au mardi 28 février à 17h00. 
A l’issue de la Commission de Délégation de Service Public (CDSP) du 31 mars 2023, les quatre 
candidats suivants ont été admis à soumettre leur offre : 
- Indigo, 
- Q-Park, 
- Interparking, 
- Champagne Parc Auto. 
  
A l’expiration du délai de remise des offres fixé au 22 juin 2023, seul le candidat Champagne Parc Auto 
a remis une offre. 
 
La CDSP du 6 juillet a admis la négociation avec Champagne Parc Auto. 
 
A la suite des négociations, Madame la Présidente a décidé de proposer au Conseil communautaire le 
choix définitif de l’attributaire Champagne Parc Auto qui présente une offre satisfaisante et cohérente au 
regard des critères de sélection, tel que cela apparaît dans le rapport de présentation et le rapport final 
joints en annexe. 
 
Le montant cumulé de la part R1(fixe) de la redevance, retenu dans le cadre de cette concession, est de 
1 815 000, 00 €. 
 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’approuver le choix fait par Madame la Présidente de retenir la société Champagne Parc Auto pour 

assurer l’exploitation des trois parcs en ouvrage Cathédrale, Hôtel de Ville et Gambetta, 
 
- d’autoriser Madame la Présidente à signer le contrat de délégation avec Champagne Parc Auto pour 

une durée de sept ans à compter du 16 février 2024. 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle services urbains 
 
C3C pôle services urbains 

N°  CC-2023-227 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

SAEM CHAMPAGNE PARC AUTO  
MODIFICATION DES STATUTS  

VALIDATION DU PACTE D'ACTIONNAIRES 

 

 

En tant qu'opérateur local de stationnement, la SAEM Champagne Parc Auto (CPA) a accompagné la 
mise en œuvre des orientations politiques locales en matière de stationnement de la Ville de Reims 
jusqu'en 2017 et depuis cette date, celles de la Communauté urbaine du Grand Reims au titre de 
l'exercice de sa compétence « mobilité transports » et dans le domaine des mobilités par l’exploitation 
d’une offre de vélos en libre service. 
 
Face aux difficultés financières conjoncturelles de la société et au regard de l’audit montrant la viabilité 
du plan de redressement et l’équilibre de l’exploitation, par délibération n°CC-2023-136, le Conseil 
Communautaire du 29 juin 2023 a autorisé la souscription par la Communauté urbaine du Grand Reims 
de 130 811 actions nouvelles et Madame la Présidente à accomplir toutes les démarches afférentes. 
 
Lors de l’augmentation de capital social de la SAEM CPA décidée par son Assemblée Générale 
Extraordinaire du 6 juillet 2023, les parties ont convenu de prendre en considération leurs engagements 
réciproques par la conclusion d’un pacte d’actionnaires en complément des modifications des statuts 
induites par la nouvelle répartition du capital. 
 
Afin d’assurer une cohérence d’ensemble, l’actualisation des statuts prendra en compte les évolutions 
suivantes : 

- l’introduction d’un caractère préférentiel de localisation du siège social et du périmètre d’exercice de la 
société dans la Région Grand Est, 

- la fixation du montant du nouveau capital social de 4 206 080 € divisé en 262 880 parts, 

- la création d’une disposition offrant la possibilité de remettre des fonds en compte courant d’associés, 

- l’ajout d’une compétence exclusive de l’AGE sur toute décision de modification du capital social 
(augmentation ou réduction), 

- la détermination d’un délai de cinq ans pour la libération de capital après appel de fonds du conseil 
d’administration en cas d’augmentation, 

- les rappels des droits et obligations attachés aux actions, 

- l’autorisation obligatoire des collectivités en cas de transmissions d’actions, 

- les précisions sur le cadre de transmission libre des actions qui découlent directement des dispositions 
du Pacte d’actionnaires, 

- les précisions sur les modalités d’exercice du Droit d’agrément en cas de cessions d’actions, 

- la création d’un droit de préemption au profit des autres actionnaires en cas de cession d’actions, 

- l’alignement de la limite d’âge du Président du Conseil d’Administration sur celle des autres 
administrateurs, soit 70 ans, 

- la simplification du calcul de la limite d’âge fixée à 70 ans pour chaque administrateur 
indépendamment de l’âge des autres administrateurs, 

- l’introduction d’un article sur la vacance et la démission de la qualité d’actionnaires, 

- la non-rémunération de la fonction de Président du Conseil d’Administration dès lors qu’elle est 
dissociée de celle de directeur général, 



- l’actualisation du rôle du Conseil d’Administration conformément à l’article L.226-35 du Code de 
Commerce, 

- l’introduction d’une obligation d’un accord préalable du Conseil d’Administration sur toutes les 
décisions majeures listées à l’article 6.3.1 et sur toutes les décisions importantes listées à l’article 6.3.2 
du Pacte d’actionnaires, 

- la suppression du rôle du président du Conseil d’Administration de s’assurer que les administrateurs 
sont en mesure de remplir leurs fonctions, mention supprimée par la loi, 

- la suppression du mode de convocation par télégramme, 

- l’augmentation de la durée du mandat du Directeur Général à cinq ans sur la durée du contrat de 
travail qui reste révocable à tout moment, 

- la mise à jour de l’article L.225-38 du Code du Commerce modifié par l’Ordonnance 2014-863 du 
31 juillet 2014 relatif à l’obligation d’une autorisation préalable pour toutes les conventions qui peuvent 
être passées entre la Société et l’un de ses administrateurs, son Directeur Général, l’un de ses 
Directeurs Généraux Délégués ou l’un de ses actionnaires disposant d’une fraction de droit de vote 
supérieure à 10 %, 

- l’interdiction pour l’intéressé de prendre part au vote et de la non prise en compte de ses actions dans 
le calcul du quorum, 

- la prise en compte de la possibilité de convoquer les Assemblées Générales par voie électronique, 

- la codification du décret portant délais de convocation des Assemblées Générales, 

- la prise en compte de l’abaissement du quorum de représentation aux réunions des Assemblées des 
actionnaires présents ou représentés réunissant au moins à 20 % des actions, 

- l’ajout de l’obligation pour les collectivités territoriales ou leurs groupements d’être représentées au 
moins proportionnellement à leur participation au capital social, 

- la mise en cohérence des décisions qui doivent obligatoirement faire l’objet d’une résolution en 
Assemblée Générale Extraordinaire prévues dans le Pacte d’actionnaires, 

- l’actualisation de calcul du quorum aux Assemblées Spéciales, 

- l’introduction d’un principe de distribution de dividendes et la détermination des modalités de paiement 
des dividendes, 

- l’ajout d’un article relatif à la transformation possible de la société sous une autre forme (SPL). 
 
Les articles du statut qui ne font pas l’objet de modifications restent inchangés. 
 
Le pacte d’actionnaires vise donc à définir les règles essentielles que les actionnaires souhaitent voir 
appliquer à la société, en complément de celles prévues dans les statuts en : 
- organisant les conditions de la coopération des actionnaires au sein de la société, 
- définissant, notamment les droits et obligations des actionnaires, 
- définissant les principes de gouvernance. 
 
La présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’approuver les modifications statutaires et le projet de pacte d’actionnaires de la SAEM CPA, 
 
- d’autoriser Madame la Présidente à signer le pacte d’actionnaires. 
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N°  CC-2023-228 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : François MOURRA 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

REALISATION D'UNE VOIE DE LIAISON ENTRE LE BOULEVARD DES TONDEURS ET 
L'AUTOROUTE A34  

DEFINITION DES MODALITES DE CONCERTATION PREALABLE 

 

La réalisation du bloc de contournement Est est inscrite au Plan de Déplacements Urbains de 2016. Il 
s’agit de la création d’une liaison routière entre le Boulevard des Tondeurs et l’autoroute A34 sur le 
territoire des communes de Reims et Cernay-lès-Reims. 
 
Ce barreau routier est nécessaire à l’achèvement de la rocade éloignée au centre-ville de Reims, formée 
aujourd’hui du boulevard des Tondeurs, de l’A26, de l’A34 et de la traversée urbaine de Reims (voie 
Taittinger). L’infrastructure projetée permettra de dégager davantage de marges de manœuvre au cœur 
d’agglomération pour la circulation automobile, notamment sur le secteur nord-est de Reims. 
 
Les enjeux de cette opération sont les suivants : 
- apaiser la circulation dans le centre-ville de Reims et, notamment soulager le cœur d’agglomération 

des flux de transit, 
- réguler le trafic sur la traversée urbaine de Reims, 
- boucler les itinéraires existants, 
- faciliter l’accès à l’autoroute A34. 
 
Les études environnementales sont en cours. La phase opérationnelle démarrera en 2024 par le 
diagnostic archéologique. Les travaux auront lieu de 2028 à 2032. 
 
La liaison Tondeurs A34 constitue un enjeu stratégique pour le territoire. La Communauté urbaine du 
Grand Reims souhaite initier, avant toute démarche opérationnelle, plusieurs concertations préalables 
afin de porter à connaissance du public les orientations générales du projet ainsi que l’état 
d’avancement de l’opération, conformément aux articles L.103-2 et R.103-1 du Code de l’Urbanisme et 
aux articles L.121-15 et R.121-19 du Code de l’Environnement. 
 
Les objectifs de ces concertations sont de permettre au public d’exprimer ses observations ou 
propositions. 
 

La présente délibération a donc pour objet : 
 

- d’approuver le projet de création d’une voie de liaison entre le boulevard des Tondeurs et l’autoroute 
A34 sur le territoire des communes de Reims et Cernay-lès-Reims, 

 

- de définir les modalités de concertations préalables au public, conformément aux Codes de 
l’Urbanisme et de l’Environnement, selon les modalités suivantes : 
. publication dans la presse institutionnelle, 
. réunions avec les riverains, entreprises, associations concernées par le projet, 
. mise à disposition d’informations sur le projet sur le site internet du Grand Reims intégrant le bilan de 

concertation et mise en ligne sur le site du Grand Reims de ce bilan, 
. affichage à l’Hôtel de la Communauté urbaine du Grand Reims et mise à disposition d’un livre de 

recueil des remarques, 
 

- d’autoriser Madame la Présidente à prendre toutes les mesures et actes nécessaires à la mise en 
œuvre de la concertation préalable. 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle services urbains 
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N°  CC-2023-229 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Francis BLIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

RESEAU D'EAU POTABLE  
DEPLOIEMENT DE L'OUTIL METEEAU DES NAPPES  

PHASE 1 - DIAGNOSTIC ET EVOLUTION DU RESEAU DE SURVEILLANCE DES EAUX 
SOUTERRAINES  

CONVENTION AVEC LE BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET MINIERES 

 

 

Au titre de ses compétences en eau potable, la Communauté urbaine du Grand Reims a finalisé, fin 
2021, son Schéma Directeur d'Alimentation en Eau Potable (SD-AEP). Ce dernier établit, d'après les 
besoins actuels et futurs en eau des habitants, un projet de mesures structurelles et non structurelles. 
A l’échelle du territoire, cela s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue adaptable vis-à-vis du 
contexte, notamment règlementaire (évolution des seuils de potabilité ajout de nouveaux paramètres…) 
afin d'assurer, en quantité et en qualité, la distribution d'eau potable au long terme et ce, en tenant 
compte des différentes pressions actuelles et futures : réchauffement climatique, pressions 
démographiques, pressions anthropiques liées notamment  aux prélèvements, pollutions naturelles et 
anthropiques. 
 
Parmi ces mesures, il est prévu la mise en place d’un partenariat avec le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (BRGM) pour le déploiement de l'outil « MétéEau des Nappes », outil de suivi 
en temps réel et de prévision du niveau des nappes, sur l’ensemble de notre territoire. 
 
Il devient primordial et urgent de renforcer la connaissance à ce sujet, afin de mieux orienter la politique 
de gestion de la ressource en eau et de tendre vers une sobriété, visée dans le Plan Eau du 
Gouvernement, car : 
- le territoire du Grand Reims est concerné par des arrêtés sécheresse qui reviennent désormais 

systématiquement tous les ans, et de plus en plus tôt dans l’année (dès le mois de mars), 
- le niveau des nappes phréatiques baisse, 
- le Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) rappelle que, dès la période 

2021-2050, les vagues de chaleur estivales deviendront plus fréquentes, plus longues et plus intenses 
sur l’ensemble de la Métropole. 

 
Le partenariat envisagé avec le BRGM, avec une contractualisation de gré à gré, est programmé en 
deux phases : 
 
- Phase 1 – convention 1/2 : proposition d’évolution du réseau de surveillance existant et chiffrage 

associé à la mise en place de cette surveillance avec deux objectifs : 
. connaître en temps réel le niveau des nappes sur l’ensemble du territoire du Grand Reims, 
. apporter des réponses plus précises aux demandes des aménageurs sur des projets. 

 
L’analyse du BRGM sera rendue fin 2024 pour une mise en place de nouveaux piézomètres sur le 
territoire du Grand Reims début 2025. 
A ce jour, un seul piézomètre sur le territoire du Grand Reims est exploité par le BRGM sous le portail 
national d’accès aux données sur les eaux souterraines (ADES). La Communauté urbaine du Grand 
Reims dispose, par ailleurs, d’un réseau de 41 piézomètres privés très centré sur le pôle Reims 
Métropole. 
Dans le cadre de la présente convention, il sera également étudié la faisabilité de la surveillance de la 
nappe d’un point de vue qualitatif. 



 
- Phase 2 – convention 2/2 : montage et calage du modèle MétéEau des Nappes, exploitation du 

modèle et prédiction avec prévisions possibles sous six mois. 
Les objectifs sont la prédiction et l’anticipation des épisodes de sécheresse. 
La livraison du modèle MétéEau des Nappes par le BRGM est prévue fin 2025. 

 
L’Etat encourage les collectivités ainsi que le BRGM à densifier ce réseau de surveillance. Aujourd’hui, 
30 collectivités ont adhéré à l’outil MétéEau des Nappes (contre 10 il y a un peu plus d’un an). 
 
Le montant de cette première phase est fixé à 31 000 € HT et sera financé comme suit : 
- 20% par le BRGM (dans le cadre de travaux de recherche), soit 6 200 € HT, 
- 50% de la part d’auto-financement du Grand Reims subventionnés par l’Agence de l’Eau Seine 

Normandie, à savoir 50% de 24 800 € HT, soit 12 400 € HT, 
- 12 400 € HT restant à la charge de la Communauté urbaine du Grand Reims. 

 
La présente délibération a donc pour objet d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention 
d’expertise relative au diagnostic et à l’évolution du réseau de suivi de la quantité et de la qualité des 
eaux souterraines sur le territoire du Grand Reims avec le BRGM. 
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N°  CC-2023-230 
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Rapporteur : Francis BLIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC D'EAU POTABLE SECTEUR OUEST  
FACTURATION, RECOUVREMENT ET REVERSEMENT DE LA REDEVANCE  

ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
CONVENTION DE MANDAT AVEC LA SOCIETE EAU ARDRE ET VESLE  

 

 

 

Depuis le 1er janvier 2020, l’exploitation du service public de l’eau potable sur le secteur ouest de la 
Communauté urbaine du Grand Reims est déléguée à la société Eau Ardre et Vesle, société dédiée 
rattachée à Véolia Eau, au travers d’un contrat de Délégation de Service Public sur le périmètre des 59 
communes suivantes : Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Lagery, Lhéry, Marfaux, Poilly, 
Romigny, Sarcy, Tramery, Ville-en-Tardenois, Anthenay, Cuisles, Jonquery, Olizy, Bouleuse, Châlons-sur-
Vesle, Courtagnon, Muizon, Trigny, Branscourt, Coulommes-la-Montagne, Courcelle.-Sapicourt, 
Faverolles-et-Coëmy, Germigny, Gueux, Janvry, Jouy-lès-Reims, Ormes, Pargny-lès-Reims, Rosnay, 
Savigny-sur-Ardres, Serzy-et-Prin, Thillois, Treslon, Vrigny, Chenay, Arcis-le-Ponsart, Baslieux-lès-
Fismes, Hourges, Jonchery-sur-Vesle, Pévy, Prouilly, Unchair, Vandeuil, Merfy, Berméricourt, Brimont, 
Cauroy les- Hermonville, Cormicy, Hermonville, Loivre, Pouillon, Saint-Thierry, Thil, Villers-Franqueux et 
Courcy. 
 
L’assainissement collectif sur les communes de Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, et Ville-en-Tardenois 
est géré en régie directe par la Communauté urbaine du Grand Reims depuis le 1er janvier 2021. 
 
Pour ces quatre communes, la Communauté urbaine du Grand Reims a donc mandaté, par convention 
du 17 novembre 2020, la société Eau Ardre et Vesle pour les opérations de facturation et de 
recouvrement de la redevance d’assainissement collectif et des droits, taxes et redevances liées sur le 
territoire de ces communes par l’intermédiaire de la facture d’eau potable. 
Une facture commune eau et assainissement peut ainsi être établie aux usagers. 
 
A compter du 1er janvier 2024, l’assainissement collectif sur les communes de Jonchery-sur-Vesle, Pévy 
et Prouilly sera également géré en régie directe par la Communauté urbaine du Grand Reims. 
 
Les attributions de la Communauté urbaine du Grand Reims et du délégataire doivent être formalisées 
dans une convention de mandat, indiquant notamment les modalités de reversement des parts variables 
et fixes du service d’assainissement collectif à la Communauté urbaine du Grand Reims et au sein de 
laquelle il convient d’ajouter les trois nouvelles communes concernées. 

 
La présente délibération a donc pour objet d’autoriser Madame la Présidente à résilier la convention 
initiale du 17 novembre 2020 et à signer la nouvelle convention de mandat avec la société Eau Ardre et 
Vesle pour la facturation et l’encaissement des prestations d’assainissement collectif des communes 
gérées en régie directe par la Communauté urbaine du Grand Reims pour les communes de 
Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Ville-en-Tardenois, Jonchery-Sur-Vesle, Pevy et Prouilly. 
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMMUNES DE COURVILLE, CRUGNY, FISMES, MONT-SUR-COURVILLE, SAINT-GILLES ET 
VENTELAY  

CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  
FACTURATION, RECOUVREMENT ET REVERSEMENT DE LA REDEVANCE ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF  
CONVENTION DE MANDAT AVEC LE SIVU DE FISMES ET LA SOCIETE SUEZ  

  
 

 

 

Le contrat de Délégation du Service Public (DSP) assainissement sur les communes de Courville, 
Crugny, Fismes, Mont-sur-Courville, Saint-Gilles, et Ventelay attribué à Suez prend fin le 
31 décembre 2023. 
 
Ce service public sera géré en régie directe avant la mise en œuvre éventuelle d’une DSP 
assainissement sur le territoire Ouest de la Communauté urbaine du Grand Reims au 1er janvier 2025. 
La facturation de la redevance assainissement et taxes liées incomberont donc à la Communauté 
urbaine du Grand Reims. 
Pour permettre aux usagers de recevoir une facture unique/mixte eau et assainissement, la 
Communauté urbaine du Grand Reims souhaite mandater le gestionnaire du service d’eau potable sur 
ces communes pour facturer l’assainissement pour son compte. 
Un mandat doit, par conséquent, être confié à la société Suez, qui s’est vu déléguer le service public 
assainissement par le SIVU de Fismes. 
 
Ce mandat donne lieu à une convention tripartite entre le SIVU de Fismes, le délégataire du service 
public Suez et la Communauté urbaine du Grand Reims, fixant les attributions des parties. 
 
La présente délibération a pour objet d’autoriser Madame la Présidente à signer la convention de 
mandat tripartite avec le SIVU de Fismes et Suez, délégataire du service public d’assainissement. 
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NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

FRANCE SANS TRANCHEE TECHNOLOGIES  
ADHESION  

  
 

 

 

France Sans Tranchée Technologies (FSTT) est une association de promotion des techniques de 
travaux sans tranchée, techniques alternatives qui réduisent l’empreinte carbone des chantiers, leurs 
coûts en termes de temps et d’argent, l’impact environnemental et la gêne des riverains. 
 
Afin de valoriser et de diffuser les travaux sans tranchée, la FSTT, anime un collectif national de maîtres 
d'ouvrages ayant déjà recours à ces techniques ou bien ne les maîtrisant pas encore mais désirant 
bénéficier de l’expérience des plus aguerris. 
 
La FSTT propose des formations techniques pointues « générales ou à la carte » dans le domaine et 
organise une à deux journées techniques régionales par an et un salon Ville Sans Tranchée. 
 
Ce collectif se réunit plusieurs fois par an en format hybride (présentiel distanciel) pour des rencontres, 
des webinaires, des échanges et des visites de chantiers. 
 
L’adhésion de la Communauté urbaine du Grand Reims à France Sans Tranchée Technologies 
permettrait, entre autres, de favoriser la mise en relation et les échanges directs entre les maîtres 
d’ouvrages adhérents tels qu’ENEDIS, diverses communautés d’agglomération, GRT Gaz, SEDIF, 
régies des eaux diverses, via une plate-forme collaborative d’échanges dédiée. 
 
Les multiples intérêts sont notamment les bénéfices de l’expérience et du retour d’expériences d’autres 
collectivités sur la mise en pratique de différentes techniques. 
 
Cette adhésion à la FSTT permettrait donc de bénéficier : 
- d’un cadre relationnel d’échanges réunissant tous les acteurs des travaux sans tranchée, 
- de formations aux techniques sans tranchée à un tarif préférentiel (-20%), 
- d’avoir la primeur des informations sur les techniques sans tranchée et l’accès à la documentation 

technique, juridique et administrative (conférences, recommandations, ouvrages, guides, cahiers 
techniques…), 

- des actions menées par la FSTT avec les pouvoirs publics (projet national micro tunnel et projet 
national forage dirigé, réglementation des Déclaration de Travaux - Déclaration d'Intention de 
Commencement de Travaux (DT-DICT), révision des fascicules des Cahiers des Clauses Techniques 
Générales (CCTG))…, 

- des actions de communication sur les évènements tels que : 
. le salon bisannuel Ville Sans Tranchée, 
. les journées techniques régionales FSTT : Colmar, Lille, Marseille, Rennes, Lyon, Bordeaux, Metz, 

Rouen, …, 
. les colloques, 
. les salons nationaux : Pollutec Lyon et Paris, Expogaz, Journées de l’Eau à Cayenne, 
. les salons internationaux : No-Dig internationaux, Wasser Berlin, Congrès Infra, Conférence 

Infrastructure North Africa, Pollutec internationaux…, 



- de la newsletter mensuelle RESEAUX RST consacrée à l’actualité du sans tranchée, 
- de la possibilité de participer aux ateliers de la FSTT pour mettre en commun les savoir-faire et les 

expériences, concevoir les guides et recommandations et faire progresser les techniques. 
 
La présente délibération a donc pour objet : 

- d’adhérer à l’association France Sans Tranchée Technologies (FSTT) moyennant le versement d’une 
cotisation, d’un montant de 1 700 € HT pour l’année 2024, et de désigner un responsable de service, 
membre titulaire, 

- d’autoriser Madame la Présidente à signer tous les documents afférents. 

 

 
 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de l'urbanisme, planification, 
aménagement et archéologie 
 

N°  CC-2023-233 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Nathalie MIRAVETE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

AGENCE D'URBANISME, DE DEVELOPPEMENT ET DE PROSPECTIVE DE LA REGION DE REIMS  
ATTRIBUTION DE SUBVENTION  
CONVENTION FINANCIERE 2023  

AVENANT N°1 

 

 

L’Agence d’Urbanisme, de Développement et de Prospective de la Région de Reims accompagne la 
Communauté urbaine du Grand Reims dans la construction d’une organisation urbaine régionale et 
d’une vision partagée de son territoire et, à plus grande échelle, apporte son concours à l’élaboration de 
ses projets et politiques d’aménagement du territoire et d’urbanisme. La Communauté urbaine du Grand 
Reims participe aux travaux de l’Agence d’urbanisme dans ce cadre. 
 
Ce partenariat est formalisé au sein d’une charte adoptée par délibération du 21 mars 2019. 
 
Le programme de travail 2023 de l’Agence d’Urbanisme, de Développement et de Prospective de la 
Région de Reims est organisé autour de cinq axes principaux : 
- analyser le territoire, partager la connaissance, anticiper les changements, 
- appuyer les projets de territoire, bâtir les documents cadre, 
- accompagner l’évolution du territoire, diffuser l’innovation, 
- développer les échanges, les partenariats, diffuser l’information, 
- faire évoluer l’agence et ses missions. 
 
Ce programme de travail a été adapté afin de permettre à l’Agence d’Urbanisme de recentrer son 
activité sur l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) et du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat (PLUI-H), en valorisant ou adaptant les 
travaux prévus, et en procédant à des redéploiements internes pour assurer l’animation technique de 
ces deux projets de la Communauté urbaine du Grand Reims. 
 
Ces missions ayant un intérêt pour la Communauté urbaine du Grand Reims, la présente délibération a 
donc pour objet : 
 
- d’attribuer à l’Agence d’Urbanisme, de Développement et de Prospective de la Région de Reims une 

subvention supplémentaire de 150 000 € pour la réalisation du programme de travail 2023 notamment 
pour l’accompagnement aux démarches de planification, 

 
- d'autoriser Madame la Présidente à signer l’avenant n°1 à la convention financière pour 2023. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de l'urbanisme, planification, 
aménagement et archéologie 
 

N°  CC-2023-234 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Nathalie MIRAVETE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'AMENAGEMENT DES BASSINS AISNE VESLE SUIPPE  
MISE A DISPOSITION DES DONNEES RELATIVES AUX ZONES HUMIDES  

CONVENTION  
 

 

 

Dans le cadre de ses missions, le Syndicat Intercommunal d'Aménagement des Bassins Aisne Vesle 
Suippe (SIABAVES) a réalisé, sur son périmètre, une étude zones humides conformément à la 
législation en vigueur.   
 
La Communauté urbaine du Grand Reims souhaite recueillir cette étude et les données afférentes pour 
les intégrer aux études environnementales en cours dans le cadre de la révision du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) de son territoire et de l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal et Habitat (PLUi-H). 
 
En effet, l’étude zones humides réalisée par le SIABAVES permettrait d’apporter les précisions 
nécessaires aux travaux en cours sur le diagnostic des continuités écologiques du SCoT et du 
PLUi-H dans la mesure où ces milieux jouent un rôle structurant pour les espèces inféodées aux milieux 
aquatiques et humides. 
 
Afin que le SIABAVES mette à la disposition, de la Communauté urbaine du Grand Reims, l’intégralité 
de l’étude zones humides, la présente délibération a donc pour objet d’autoriser Madame la Présidente à 
signer une convention, avec le SIABAVES, portant sur l’utilisation, à titre gratuit, des données relatives à 
l’étude zones humides du SIABAVES, pour une durée de 5 ans. 

 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de l'urbanisme, planification, 
aménagement et archéologie 
Secteur du pôle territorial Champagne Vesle 

N°  CC-2023-235 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Nathalie MIRAVETE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMMUNE DE FAVEROLLES-ET-COËMY  
PLAN LOCAL D'URBANISME  

REVISION ALLEGEE N°1  
APPROBATION 

 

 

La commune de Faverolles-et-Coëmy a sollicité la Communauté urbaine du Grand Reims, par 
délibération du Conseil municipal du 4 octobre 2021, afin de faire évoluer son Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) approuvé le 16 juin 2016. 
 
L’objectif de la révision allégée est de permettre de faire évoluer la réglementation sur la parcelle ZE136 
(actuellement classée en secteur Ab) située à l’ouest du bourg, rue de Fismes, afin d’y implanter un 
bâtiment ayant pour destination le commerce au sens de l’article R.151-28 du Code du commerce, mais 
également de modifier les règles relatives aux eaux pluviales et aux clôtures. 
 
Tout au long de l’élaboration du projet, en application de l’article L.103-3 du Code de l’Urbanisme, les 
habitants et les usagers ont été associés dans le cadre d’une démarche de concertation, dont le bilan a 
été tiré lors du Conseil communautaire du 30 mars 2023. 
 
Le projet de révision allégée a été soumis à enquête publique du 4 septembre au 20 septembre 2023. 
 
15 contributions ont été déposées par inscription directe sur le registre. Toutes concernent directement 
ou indirectement la question du reclassement d’une partie de la parcelle ZE 136. 
Sur 13 personnes, 54% se sont déclarées favorables au reclassement de la parcelle, 38% y sont 
opposées et une personne (8%) se dit favorable si la destination du terrain est autre. 
 
Concernant les personnes publiques associées, les représentants de l’Etat demandent que les 
évolutions des règles sur la gestion des eaux pluviales et sur les clôtures ne portent que sur le secteur 
Uc pour assurer la sécurité juridique de la procédure. Cela a été pris en compte et les dispositions 
actuelles du PLU resteront applicables. 
 
Les représentants de l’État demandent également de faire mention de la capacité de l’ensemble des 
réseaux (électricité, voirie) et de préciser que le secteur Uc constitue un nouveau secteur du PLU. Cela 
est bien confirmé, le secteur Uc étant desservi par l’ensemble des réseaux et en capacité suffisante pour 
desservir la future construction. 
 
Conformément aux avis favorables du commissaire enquêteur ainsi que du Conseil municipal de 
Faverolles-et-Coëmy, la présente délibération a donc pour objet d’approuver la révision allégée n°1 du 
PLU de Faverolles-et-Coëmy. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de l'urbanisme, planification, 
aménagement et archéologie 
Secteur du pôle territorial Nord Champenois 

N°  CC-2023-236 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Nathalie MIRAVETE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMMUNE DE LOIVRE  
PLAN LOCAL D'URBANISME  

REVISION ALLEGEE N°1  
PRESCRIPTION 

 

 

Par délibération du 9 juin 2023, la commune de Loivre a  demandé à la Communauté urbaine du Grand 
Reims d’engager une procédure de révision allégée de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) et de mettre 
en œuvre les modalités de concertation suivantes : 
- mise à disposition d’un registre papier en mairie de Loivre afin de recueillir les éventuelles remarques 

du public accompagné d’éléments du dossier, 
- mise en ligne d’un registre dématérialisé sur le site internet du Grand Reims accompagné d’éléments 

du dossier. 
 

Le Code de l’Urbanisme permet d’utiliser cette procédure de révision dite allégée lorsque cette révision a 
uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels ou est de nature à induire de graves risques de nuisance sans qu’il 
soit porté atteinte aux orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
 
La réunion permettra de répondre à ces objectifs avec le projet en zones 1AU et 1Aue du PLU pour 
lequel, notamment, la morphologie et l’emplacement de ces zones doivent être modifiés impactant la 
zone naturelle. 
 
La présente délibération a pour objet de prescrire, au vu des objectifs énoncés ci-avant, la révision 
allégée n°1 du PLU de Loivre. 

 
 

 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de l'urbanisme, planification, 
aménagement et archéologie 
 

N°  CC-2023-237 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Nathalie MIRAVETE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMMUNE DE MUIZON  
PLAN LOCAL D'URBANISME  

APPROBATION DE LA MISE EN COMPTABILITE AVEC LA DECLARATION DE PROJET  
 

 

 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Muizon a été approuvé par le Conseil communautaire le 
27 juin 2019. 
 
La commune de Muizon a sollicité la Communauté urbaine du Grand Reims pour qu’elle prescrive une 
procédure de mise en compatibilité de son PLU avec une déclaration de projet afin de déclasser une 
partie d’un espace boisé classé d’une superficie de 2 556 m² permettant la création d’un giratoire sur la 
Route Nationale 31 dans le cadre des aménagements de sécurisation de cet axe. 
 
Par arrêté communautaire du 19 septembre 2021, la Communauté urbaine du Grand Reims a prescrit la 
mise en compatibilité du PLU de Muizon avec une déclaration de projet.   
 
Saisie par la Communauté urbaine du Grand Reims, la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
a, le 25 mai 2023, émis un avis favorable sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation 
environnementale sur la procédure de mise en compatibilité du PLU avec une déclaration de projet. Par 
décision du 8 juin 2023, la Communauté urbaine du Grand Reims a décidé de ne pas soumettre la 
procédure de mise en compatibilité du PLU à évaluation environnementale. 
 
Les personnes publiques associées ont fait part de leurs observations sur la mise en compatibilité du 
plan à l’occasion de la réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 21 juillet 2023. 
 
Une enquête publique a été organisée du 9 octobre 2023 au 23 octobre 2023, portant à la fois sur 
l’intérêt général de l’opération et la mise en compatibilité du plan. Quatre observations ont été recueillies 
durant l’enquête publique. 
 
Le commissaire enquêteur a remis son rapport et ses conclusions émettant un avis favorable avec 
recommandations sur la déclaration de projet et la mise en compatibilité. 
 
Le dossier a été modifié de manière non substantielle pour tenir compte des observations des 
personnes publiques associées. 
 
Conformément à l’avis du Conseil municipal, la présente délibération a donc pour objet : 
 
- d’approuver l’intérêt général de l’opération reposant sur les motifs et considérations tels qu’annexés, 
 
- d’adopter la déclaration de projet, 
 
- d’approuver la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Muizon, telle qu’annexée à la 

présente. 
 



 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de l'urbanisme, planification, 
aménagement et archéologie 
Secteur du pôle territorial Vesle et Coteaux de la 
Montagne de Reims 

N°  CC-2023-238 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Nathalie MIRAVETE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMMUNE DE SEPT-SAULX  
MISE EN COMPATIBILITE DANS LE CADRE D'UNE DECLARATION DE PROJET DU PLAN LOCAL 

D'URBANISME  
BILAN DE LA CONCERTATION  

 

 

 

La commune de Sept-Saulx a sollicité la Communauté urbaine du Grand Reims pour faire évoluer son 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) afin de : 
- soutenir la création d’emplois du territoire, la commune souhaitant encourager le développement 

économique de ses entreprises, 
- développer l’attractivité du territoire conformément au projet de territoire de la Communauté urbaine du 

Grand Reims. 
 
Par arrêté du 21 décembre 2022, la Communauté urbaine du Grand Reims a prescrit la mise en 
compatibilité dans le cadre d’une déclaration de projet du PLU de Sept Saulx. 

 
La déclaration de projet est relative à l’extension du parc de loisirs installé dans la commune. 
 
Le dossier de mise en compatibilité a fait l’objet d’une concertation du 4 septembre 2023 au 
20 octobre 2023 à 11h00. 

 
Le bilan de concertation fait état d’aucune observation : aucune sur le registre papier  mis à dispositon à 
la mairie et aucune observation n’a été déposée sur le formulaire à disposition sur le site du Grand 
Reims. 
 
La présente délibération a donc pour objet de tirer le bilan de la concertation conformément à l’avis 
favorable de la commune. 
 
La procédure se poursuivra avec l’examen conjoint du dossier, la notification de celui-ci aux personnes 
publiques associées, l’enquête publique puis l’approbation. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle développement 
Direction de l'urbanisme, planification, 
aménagement et archéologie 
Secteur du pôle territorial Vesle et Coteaux de la 
Montagne de Reims 

N°  CC-2023-239 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Nathalie MIRAVETE 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMMUNE DE SEPT-SAULX  
PLAN LOCAL D'URBANISME  

REVISION ALLEGEE N°1  
BILAN DE LA CONCERTATION ET ARRET DE PROJET  

 

 

 

La commune de Sept-Saulx a demandé à la Communauté urbaine du Grand Reims de faire évoluer son 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) pour permettre l’extension d’une entreprise déjà installée sur son 
territoire. 

Par délibération du 30 juin 2022, la Communauté urbaine du Grand Reims a prescrit la révision allégée 
du PLU de Sept-Saulx et défini les modalités de concertation. 
 
Le dossier de révision allégée a fait l’objet d’une concertation du 14 septembre 2023 au 27 octobre 2023 
à 11h00. 
 
Le bilan de concertation fait état d’aucune observation. 
 
La présente délibération a pour objet de tirer le bilan de la concertation et d’arrêter le projet de révision 
allégée n°1, conformément à l’avis du Conseil municipal. 
 
Conformément au décret du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à 
l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles faisant 
suite à la Loi du 7 décembre 2020 d’Accélération et de simplification de l’action publique, le projet de 
révision allégée n°1 fait l’objet d’une évaluation environnementale car il porte sur plus de 1/1000ème du 
territoire. 
 
La procédure se poursuivra avec la saisine de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale, la 
notification et l’examen conjoint de ce dossier avec les personnes publiques associées, l’enquête 
publique puis l’approbation. 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle ressources 
Direction des systèmes d'information et des 
télécommunications 
 

N°  CC-2023-240 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Catherine VAUTRIN 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

SOCIETE PUBLIQUE LOCALE SPL-XDEMAT  
RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  

COMMUNICATION AU CONSEIL  
APPROBATION  

 

 

 

Par délibération du 19 novembre 2020, la Communauté urbaine du Grand Reims est devenue 
actionnaire de la société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de 
l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme 
Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc… 
 
Par décisions du 28 mars 2023, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes de son 
rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et donc l’activité de 
SPL-Xdemat au cours de sa onzième année d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée 
générale. 
 

Cette dernière, réunie le 27 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a approuvé à 
l’unanimité les comptes annuels de l’année 2022 et les opérations traduites dans ces comptes. 
 
En application des articles L.1524-5 et L.1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour le rapport de gestion du 
Conseil d’administration. 
 
Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître : 
- un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 145 au 31 décembre 2022), 
- un chiffre d’affaires de 1 276 170 €, quasiment identique à celui de 2021, 
- et un résultat de 260 637 €, affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 1 008 011 €. 

Ce résultat exceptionnel, similaire à celui de 2020 et de 2021, s’explique par la progression constante 
du nombre de collectivités actionnaires de la société et de leur utilisation des outils de la SPL avec une 
accélération pour certains, en réponse à la crise sanitaire ainsi que la poursuite des effets de la 
nouvelle organisation pour la gestion de l’assistance avec le recrutement de salariés par la société. 

 
Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat pour 
permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement et individuellement, un contrôle similaire à 
celui qu’ils exercent sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes 
fondateurs des SPL. 
 
La présente délibération a donc pour objet d’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration 
de la société SPL-Xdemat, après examen de son contenu. 
 

 
 



 
 

Communauté urbaine du Grand Reims 
Pôle services à la population 
Direction des sports 
Service Observatoire de la vie et des pratiques 
sportives 

N°  CC-2023-241 
du  16 novembre 2023 

Rapporteur : Jean-Pierre FORTUNÉ 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

COMPLEXE AQUALUDIQUE UCPA SPORT STATION I GRAND REIMS  
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE 2022  
COMMUNICATION AU CONSEIL 

 

 

En vertu du contrat de concession signé le 2 octobre 2017, la Communauté urbaine du Grand Reims a 
confié à la SAS Reims Aquagliss les missions du service public pour assurer l’entretien, la maintenance, 
le gros entretien, le renouvellement et l’exploitation du Complexe Aqualudique. 
 
Au titre de l’article 29.2 du contrat, la société concessionnaire a établi un rapport annuel d’activité pour 
l’année 2022 comprenant notamment un compte-rendu technique et un compte-rendu financier. 
 
En 2022, à l’issue de la troisième période d’exploitation du complexe aqualudique du Grand Reims, 
l’équilibre du contrat reste encore précaire. 
 
En effet, dans un contexte de début d’année 2022 fortement perturbé par la pandémie, la fréquentation 
totale de 2022 s’élève à 348 485, en dessous de la prévision annuelle prévue au contrat, mais en 
hausse de 64% par rapport à 2021. 

 
Malgré un chiffre d’affaires en progression de 51%, le résultat comptable net présente un déficit de 
1 231 506 €, qui s’explique par des charges en hausse et une non-indexation des subventions 
forfaitaires d’exploitation en 2022, qui sera ré-évaluée en septembre 2023. De plus, les tarifs n’ont été 
actualisés qu’à partir de septembre 2023. 

 
Ces résultats sont sans incidence financière pour la collectivité. 
 
Le commissaire aux comptes certifie que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 
comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 
exercice. 
 
Sur le plan technique, en 2022, le nombre d’opérations de maintenance et réparations réalisées a été 
de 51. 
 
Les cellules commerciales ont fait l’objet de trois baux commerciaux conclus en 2022 : Green Riders 
(mobilités électriques), Pannus Café (boulangerie) et les fleurs de l’Arena. 
 

La présente délibération a donc pour objet de prendre acte de la communication du rapport annuel 
d’activité 2022 produit par la SAS Reims Aquagliss relatif à la DSP pour assurer l’entretien, la 
maintenance, le gros entretien, le renouvellement et l’exploitation du Complexe Aqualudique, ainsi que la 
gestion du service public, après examen de son contenu. 

 
 
 


